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« l)eui i‘«TiliM(KNi». lioiit l'uue pro.èd** p*r l'iutiuu 
•« oonceulrci* d‘un pouTOir qui aiikortx* loulo» li;* forcer 

• ladi^ulucllri, diuit (‘autre pro((res»e par Offort libre et 

• sponUne de nodiTnlu, Mul en pri‘»enrf »ur la oreue 
rt du n)onde. La lotio est en^a^’ée partout, p.ioil)que «>u 
« guerrterr,dan« le» Iravaui d«< <4 pais rumme dans 1rs 
« 4-miflits armés. » (OMao^ B&ssut, Ih la Centraliêattun 
tl dt i*'t fjftH.) 


Hc tous Us problèmes que la science [ioliti(|ue esl 
appelée à résoudre, l’un des plus itnportanis el des plus 
ardus esl celui de la mission de l’Elat, de la définition de 
ses règles el de scs limilcs. Le débal qu'il soulève n a 
guère abouti jusqu'ici el tend à se prolonger par suile 
de. la diversité des points de vue où I on se place cl ilu 
défaut d accord dans les prémisses. Il est possible ce- 
pendant de saisir, parmi les Idées opposées el contra- 
dictoires qui ont été émises à ce sujet, certaines ventés 
et de dégager certains principes qui peuvent comlu re !i 
la solution désirée. Ce travail je veux l essayer pour ma 
part en m attachant surtout au côté pratique el en m'ap- 
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puyanl sur des autorilés dont on ne naéconnaîira pas 
certainement la valeur. C'est en me plaçant en quelque 
sorte à la suite et sous le patronage des publicistes émi- 
nents dont je cite I opinion (•), que j'ose aborder une 

(') La qucsiioii do la mission de l'Étal a cio frciiuommcnl agiloo, 
surtout on .4llcmagnp, dans Iw nombreux traités .sur le droit natu- 
rel. le droit public et ia ]ibilo$opbic du droit. Je citerai particulié- 
roment les savants écrits de Itobort de Motil. professeur à Tuniver- 
sité de lloidelborg, le Traité do Philosoidiie du droit de l’.-J. Slahl 
{Die l’Uilosnjihie dea /îer/if». 3 Hde., Ilcijell)erg, tS'jfi); l'ouvrage 
IMjsIhuine de Guillaume de Humboldt sur les limites de l'action de 
l'Étal {Ideeit i» cinrm Verauch, die Grânseit der Wirkmmkeit des 
Slaalessu brsiimmen; Breslau, 1831), et le Cours dedroit naturel ou 
de philosophie du droit, par SI. Henri .Shrens [6» édit. Bruxelles, 
4860). — ('.cite mémo <]ueslion a aussi été traitée jiar plusieurs éco- 
nomistes. iKirmi lesajuels figure en première ligne M. John Stuart 
Mill. V. I‘riiiciprs d' économie politique , traduits par MM. Du.ssard 
et CoiiiTclIo-Seneuil, 1851. — !.a Liberté, traduit cl augiiieiilé d'une 
inlrodiietion, par M. Dupont-While , 1860. — M. Odilon Barrot , 
dans une brochure lécentc ; De la Ceiilralisalioii et de ses r/fels, 
1861, l'a envisagée particuliéromont dans .scs rapporl.s avec la 
Kranee. en appurlant à sa solution l'auloi ilé de .-un nom et de .sa 
longue expérience. — L'ouvrage de M. Julw Simon . la Liberté 
(î' orlit., I85!l),est une sorte de manuel pratique dont l'inlérél sou- 
tenu et le style entraînant ne [icuvent manquer de [)opulariser les 
utiles notions qu'il renferme. — Je citerai enfin les remarquahira 
articles publiés, l'un par .M. G. de Bémusat, dans la Itetiie des Deux 
Mondes du 15 octobre 1860, l'autre par .M. Édouard I.at<oulaye 
[t’État et ses limitts], datis la Itcnw nationale de novembre 1860, 
I" et t- livr. Je n'hesite i>as à emprunter a ces puhiicallon-i li s 
cil.itions qui me paraissenlde ualuro a elayer l'opinion que j'es-.ne 
de faire prévaloir. 
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(jiicslion cirangcre <i mes éludes liuI)iliiolIes, ni.iis donl, 
depuis i]uel)]uc lenips surloul, je comprends lu haute 
signilicalion. Kn présence des evénemenis qui se dé- 
roulent sous nos yeux, de la lui le engagée entre les goii- 
vcrnemenls et les peuples, des querelles vaines ou san- 
glantes qui divisent les hoinines, de rinslabililé des 
institutions, des révolutions déclarées ou latentes, de 
la per[)étuelle oscillation entre 1 excès et l'abus de l'au- 
loriléctde la liberté, il est du devoir des bons citoyens 
de reiiionler aux causes de ces graves perturbations et 
de rechercher les moyens d'y mettre un terme. I,c 
danger, je le vols en grande partie dans l'idée erronée 
que l'on se fuit de I Klat, dans sa constitution vicieuse; 
le remède, dans la fixation et la reconnaissance des 
droits respectifs de l'individu et de la société, des 
citoyens et des gouvernements. Ce n'est qu'après avoir 
concilié ces deux termes et harmonisé ces deux élé- 
ments, en traçant, autant que faire se peut, la ligne de 
démarcation qui les sépare et en montrant le lien qui 
les unit, que la liberté véritable trouvera son assise et 
sa garantie, et que s’ouvrira pour I humanité une ère 
nouvelle de paix, de bien-être cl de progrès. 

Je n’ai pas d’ailleurs la prétention d écrire un traité 
ou d élaborer un mémoire; réduit à des proportions 
|)lub iiioilcbtcs, mon travail n est qu'une sorte d élude, 
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un ex|jutic sommaire des |)rmcipcs qui me [laraissciil 
devoir [iréslder à la eonslilulion et i l'aclioii de l Elal 
dans les |>ays civilisés J ai |>u des lors glisser rapide- 
ment sur les données historiques du problème, et m abs- 
tenir de passer en revue 1a filiation et l'enchatnement 
successif des idées dont je me borne à présenter 1a 
formule modenie et pratique Cette explication répond 
d avance è certaines critiques, et donne la raison des 
lacuiu‘s que l’on pourra remarquer dans l'espèce de 
résumé que je soumets à l'appréciation bienveillante 
de mes lecteurs. 
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Diversité et incertitude des principes sur la nature 
et le but de l’État. — Revue sommaire des théories 
proposées à ce sujet. 


1-c' fail qui me frappe tout d abor.i, c'est l'absence 
cie fixité et d uniformité dans les principes qui devraient 
présider i I institution de l’Kial. Chaque nation civilisée 
possède un gouvernement sous une forme quelconque, 
monarchique, républicaine, despotique, aristocratique ou 
démocratique, sans qu'on puisse se rendre compte avec 
quelque certitude du fondement sur lequel il repose 
et de la mission qu il a à remplir. Les pouvoirs jmli- 
tiques sont déterminés d'une manière (dus ou moins 
(lositixe, leur agencement est plus ou moins rationnel, 
leur balance et leurs contre-poids sont combinés avec 


Digitized by Google 


(l 


MISSION DK I.’KTAT. 


[lins ou moins (l li:ibilclé, mais la pensrp qui drvrail 
animer ccl organisme el lui imprimer la direclion csl 
vague et douteuse; elle ccliajipe à toute définition pré- 
cise. Si les gouvernants s'accommodent assez bien de 
celle sorte d'élasticité qui leur permet de s'étendre ou 
de se replier à volonté et d’agir selon les circonstances, 
le.s gouvernés et la société en général en éjirouvenl 
un véritable dommage. 

Ce ne sont pas cependant les théories qui font dé- 
faut ; elles ne sont que trop nombreuses au contraire, el 
leur multiplicité el leurs divergences, en entretenant la 
confusion, rendent plus inextricable encore le dédale 
où les esprits les plus exercés s'égarent en rabseiice 
du fil conducteur (|ui pourrait faciliter leurs recherches. 
l,cs nombreux traités sur le droit naturel el le droit 
public témoignent, par leurs contradictions, de la diver- 
sité des points de vue où se sont placés leurs auteurs, 
el l'on V chercherait vainement la solution pratiipie el 
identique des questions que soulève l'examen du but 
et des limites de l’action de l'Ctat. 

Selon les uns. lEtal personnifie et absorbe pour 
ainsi dire la société ; il est tout cl l'homme n’est rien 
qu’un instrument accessoire, un rouage tiveugle d'un 
vaste el puissant mécanisme. C'est la théorie païenne, 
(|iii s est perpétuée chez les nations encore soumises à 
l'absolutisme. 

Selon les autres, l Etal n’est qu’un serviteur, une 
sorte d’agent subalterne, sans autre mission <jue de 
maintenir l ordro extérieur et la police srxiialc. C est la 
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théorie (ju’cssjiyo do faire prévaloir nue certaine écolo 
d'économistes pour lai]iiclle la maxime du laisser faire 
et du laisser passer sulFit pour régler tous les rapports 
sociaux. 

Entre ces deux doctrines extrêmes viennent se ran- 
ger les théories moins exclusives qui envisagent 
l'homme, la société et l'État sous des aspects plus ra- 
tionnels, en cherchant à préciser leur but respectif et 
leurs relations nécessaires. 

Platon établit comme base de l’organisation de l lülat 
hjmtice, c'est-à-dire la coordination de tous les ell'orts 
individuels et sociaux pour l’obtention et la réalisation 
do bien, ic lien harmonique qui enlace toutes les vertus 
particulières prescrites par la morale. L’Etat doit être 
organisé sur le modèle de l’homme, poursuivre le 
même but et reproduire, dans les diverses classes île 
citoyens, les principales facultés dont l’ame est douée 
et les vertus (|ui y correspondent. .Ainsi les philosophes 
qui doivent régner rcj)réscntent la raison; les guer- 
riers, le cœur et le courage; les artisans, les désirs et 
les besoins sensibles qu'ils sont destinés à satisfaire. 
Dans la Hépuhlique, Platon, suivant la tendance pan- 
théiste de sa philosophie, recommande une égalité et 
une communauté aussi complètes que possible, l égalité 
des sexes, la communauté des biens et des femmes 
pour les classes supérieures qui se sont élevées à ces 
hautes concejitions. Dans cette théorie, ce n'est pas 
l'État de Sparte que le philosophe athénien prend pour 
modèle, c'est plutét le système indien et égyptien des 
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caslos (ju'il iilllr à son profond idéalisme religieux , 
moral el pollllque ('). 

Moins ulO|iiqi!e cl plus réaliste que son maître, Aris- 
tote pose en ces termes le problème de l'Ktat : 
« I/associalion politique est une communauté. La ques- 
tion (St de savoir ju»qu’où celte communauté doit 
séleiidrc. I.es mis I clendent à tout ; ils sacrifient In 
liberté; d'autres la détruisent entièrement : ils dis- 
solvent le corps politique; d'autres enfin, comprenant 
la nécessité d'une conciliation entre ces deux solutions 
extrêmes, font consister la science politique dans la 
delermuinlion exacte des droits de l'Ktat et de ceux de 
l'individu ( ). » 


(') J'empmnte ta plupart des éléments de ce résumé des diverses 
tliéories de l'État an Courâ de droit naturel de M. Ahrens. 

(■) Polit., liv. Il, chap. I"', § 2. — M. .Iules Simon [la Liberté) 
admet relie solution, en ajoutant, peur préciser la pensée d’Aristote, 
que « les droit» de l’État DDisacnl uniquement de ta nécessité 
sociale, et doivent être strictement mesurés .sur celte néceggilo : de 
telle sorte qu’à me.sure que celte nécessité diminue par le progrès 
do la civilisation, le devoir de l’Étal est de diminuer sa propre 
action, et de laisser plus de place à la liberté. En d'autres lerm^, 
l’homme a droit, en théorie, à la plus grande liberté possible; mais, 
en fait, il n’y a droit qu’a mesure qu'il en est capable. • On peut 
se demander ce qu’il faut entendre par nèceteité tociale, quelle est 
la juele meeure de retle nécessité, quel est le signe el quel sera le 
juge de l'aptitude à la liberté. Il est vrai que M. J. Simon siipp'ee 
à ce que relie définition fieul avoir de vague et d’inromplet en 
exposant la double théorie de la liberté et de l'autorité. Il aboutit 
ainsi à des conclusions qui sont en parfaite harmonie avec relli*s 
des antres publicistes qui reiwusscnt comme lui rimmixiinn arbi- 
traire et excessive de l'Ktat dans le domaine individuel el social. 
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Hugo Grotius (') rapporte l'institution de l’Ét.nt à l’in- 
stincl général de sociabilité, comme le moyen d'assurer 
tous les citoyens l’exercice du droit et la garantie de 
leurs intérêts communs. 

Locke et Rousseau (^) lui ilonnent pour base le prin- 
cipe de l'utilité ou du bonheur de tous, la volonté géné- 
rale manifestée par la convention ou le contrat sfKaal. 
G est lu théorie des majorités qui, fausse en elle-même, 
mène au despotisme des masses ou d un seul, et ne 
lient aucun compte des lois de vérité, de liberté et de 
justice sur lesquelles se fonde l’ordre social. Kant, en 
admettant le même fondement, ajoute cependant que 
I Ktat a pour mission le maintien du droit. 

Bentham proclame comme principe unique du droit 
et de l'État, l utilité. Simple et à certains égards pra- 
tique, ce principe est essentiellement incomplet et 
incertain; variable selon les circonstances et les be- 
soins , il méconnaît complètement les mobiles d un 
ordre supérieur; faux et dangereux eu ce qu'il exclut 
le principe de moralité, il aboutit à l'égoïsme et au 
culte des jouissances purement matérielles. 

Comme ojipositlon à l’école des utilitaires, 1 école 
spiritualiste place le domaine de l'État dans la pure 

;■) fiRoTH S, De jure belli ne pacis, tib. I, rap U ; « Est autt-m 
l ivieis riEliK perforliis libcrorum homimim, ;«rijs fruendi et com- 
niunis iilililatis caiiao sooijtiis. • 

(■) KoissE.li , CuiUral social, tiv. Il, chap. I'-' : « La volonté 
KiMiérale («Mil seule du iper tes [oice.s de l'État selon la tin de son 
in.slilullon, qui est le bien rommun. <• .Ailleurs il appelle le bien 
commun • le lK>nlieur ou l'utilitu commune. • 
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(lu droit, (rcsl ainsi que Cicéron délinil le n'de 
de I Klat quand il dil : Civltaa est socictas juris, la elle 
ou 1 Etal csl la société du droit ou, en d’autres termes, 

I association ayant pour objet le Irioinplie cl le régne 
du droit et de la justice. 

L'école historique se borne à rechercher dans l’his- 
toire la source cl la manifestation du droit et de rÉlal, 
à constater ce qui est sans se préoccuper de ce qui de- 
vrait être. 

I) après l'école lhéologi(|ue , I Klat doit réaliser la 
société religieuse et constituer le gouvernement de Dieu 
sur la terre. En identifiant le droit avec la religion, elle 
confond deux sphères qui, pour le bien de I humanité 
et l'inlérél de la religion elle-même, doivent être, sinon 
séparées, du moins distinguées dans leur nature et 
dans leur oruanisalion. La théocratie est une forme de 
gouvernement primitive (jui peut convenir pour guider 
les jiremiers [las d un peuple dans la carrière de la civi- 
lisation. .Mais lorsque celle-ci a acquis un certain degré 
de développement et que les rapports sociaux se sont 
multipliés et conqiliqués, le gouvernement religieux de- 
vient Impossilile et aboutit à un despotisme que doivent 
repousser tous ceux qui comprennent que la religion, 
pour conserver son empire sur les ûmes, doit abdi(|uer 
toute autorité poliliijue et coercitive. Sous ce rapport, 
« il faut proclamer comme un fait heureux, providentiel, 
que le christianisme, en ouvrant à I humanité une vie 
nouvelle, en lui communiquant un esprit élevé qui devait 
fé'conder successivement toutes les institutions, n'a pres- 
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cnl (>ii sanriionné ancmic fortix' [)niili(|iio particulière, 
abaiiclonnant à l'évolution libre îles peuples le soin de 
trouver, pour clirique plinsedc Icurdcveloppcment, pour 
chaque de^rc de culture, l’orgonisalion la plus conforme 
h leurs besoins. Kn se contentant d'énoncer les deux 
principes fondamentaux, pierres angulaires de tout édi- 
fice social, l'ou/orf/é cl la liberté, il a laissé aux peuples, 
avec la spontanéité de leur mouvement, la faculté de 
combiner ces deux éléments selon leur génie propre et 
l'esprit général de chaque époque. .Aussi sont ce les na- 
tions chrétiennes qui se développent le plus librement, 
présentent les organisations sociales les plus variées, 
essayent les formes politiques les plus diverses, pour 
arriver peut-être dans l’avenir à l'organisation commune 
qui aura été éprouvée comme la meilleure ('). » 

Selon Hegel et l'école panthéiste, c’est Dieu, c’est 
l'esprit du monde (pii se manifeste dans l litat et dans 
les diverses formes de son organisation. 1,'Htat est le 
Dieu présent , il est l'univers spirituel où la raison 
divine s'est réalisée. léindividu n'a de valeur que dans 
rivtat, et tous scs droits s’y produisent dans leur 
vérité et y reçoivent leur signification. L’Ktat est le 
but absolu; la base de l litat est la puissance de la 
raison qui s’clfectue comme volonté. L’Ktat, par son 
but absolu, a un droit suprême contre les Individus, 
dont le devoir suprême est de se soumettre à I Ktat. 
— M. .Ahrens (’) et d'autres publicistes ont fait ros- 

(•) Coiin de droit naturel, p.71. 

{■) Cours de droit naturel, i>. 7V et suiv. 
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sortir le vide et les erreurs de celte doctrine d'après 
laquelle les individus perdent leur personnalité et ne 
sont plus considérés que comme les organes aveugles 
dun esprit supérieur qui les mène sans qu’ils en 
aient conscience, et qui forme et transforme tout ce 
qui existe dans la société. Le droit n'est plus que la 
liberté réalisée par la fatalité : car quelle lilx-rlé y a-t-il 
[X)ur des êtres qui ne sont que les inslniments de 
l'esprit universel? La conception hégélienne de rÊlal 
est toute [laienne; elle méconnaît la loi du christianisme, 
qui a élevé l’homme au-dessus du ciloven. Kn inves- 
tissant le souverain, le Dicu-Ktat, du droit absolu, il 
absorbe en lui tous les droits : la moralité, la religion, 
les sciences, les arts, l industne. Cette apothéose de 
l'Ktat , où le panthéisme religieux se confond avec le 
[mnthéisme politique, peut avoir les sympathies des 
absolutistes, mais elle est profondément antipathique h 
la liberté humaine, à la conscience et h la raison. 

Une doctrine, moins compliquée, plus pratique en 
apparence et plus généralement admise, surtout en 
France, est celle qui confond l'Etat et la société en 
leur attribuant dos buts iilentiques. Cette doctrine 
agrandit outre mesure l’action de l Éiat; c'est elle qui a 
répandu 1 opinion dans les masses que le bien-être et le 
progrès intellectuel, moral et matériel, dépendent de la 
munière dont l Élat est constitué 1 1 administré. De lè 
des tentatives incessantes de réformer la constitution dc 
l'Elat. L idée que tous les intérêts humains peux eut et 
doivent être réglés par le pouvoir social est la source 
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principale ilu socialisme, qui veut appliquer scs doc- 
trines, non par l'action et l'accord des volontés indivi- 
duelles, de l'association libre, mais jMir les pouvoirs do 
I Ktal, dont il chcrclie à s'emparer. Kn identiliant l’Ltat 
avec la société pour réi^lementer, à l'aide d'un seul 
pouvoir, toute la vie sociale, le socialisme tend à con- 
stituer la plus monstrueuse des centralisations. Les théo- 
ries de Babeuf, de Saint-Simon, dOwen, de Lourier, 
de Gabet, conduisent plus ou moins directement à ce 
désastreux résultat. 

Ges théories dane;ereuses, dont la menace est encore, 
en quelque sorte, suspendue sur nos télés, trouvent 
leur contradiction non moins exagérée dans la célèbre 
formule de Proudhon, \an-archie, qui proclame l al)- 
scnce de lool gouvernement, chaque individu étant sou- 
verain et autocrate. D'autres, comme Auguste Gomtc (’), 
préconisent une espèce d urganisalion , mais « sans 
Dieu et sans roi, par le seul culte systématique de 
rhuuianilé, » pour arriver è un nouveau paganisme où 
le culte des héros joue le rôle principal. athéisme, 
le culte |iur soit de I humanité, soit de I homme indivi- 
duel, est enseigné, sous des formes diverses, cfnnnie la 
seule doctrine qui puisse rétalilir l'homme dans la 
pleine possession de sa liberté. — .\ ces aberrations, 
revêtues le plus souvent de formes scientifiques propres 
à séduire ou i égaler les e.sprits vulgaires, ou traduites 
dans un langage calculé pour entraîner les masses, il 

{') Discour» tur U posUivûme, tsSO. 
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est plus tjuc temps, [lour le snlut de lu sociélé, d op- 
poser une ihéonc de IMliit vraie et féconde, qui cor- 
responde il tous les besoins et à (ouïes les aspirai ions 
légilimes. 

Ccsl l œuvre à laquelle s'est voué un pliilosoplie 
allemand, Krnuse, qui, en présence des doctrines vagues 
ou incomplètes, fausses ou dangereuses, dont j ai essayé 
de donner une idée, a formulé un système ijui, dans sa 
large concejilion, tend à liarmoniser, en les complétant 
cl en les précisanl , les grands principes sur lesijuels 
repose I Klat ('), Krause considère l l'llnl connne i insti- 
tution spéciale du droit; il n'absorbi pas dans 11‘ltal 
riioinme et la société; il propose des organisations 
sociales distinctes pour la religion, la morale, les 
sciences, les arts, l’industrie et le commerce; mais il 
met l organisation politique ou TKlat dans un rapport 
intime avec toute laclivilé humaine, avec toutes les 
institutions de la société. léKiat a la mission de main- 
tenir le dévelop[)emenl social dans la voie de Injustice, 
et d’assurer à toutes les branches de raclivilé humaine 
les moyens de se perfcclionricr. l. Ktal est ainsi le 

(•) C'est siirtnula M. Henri Ahrtiis, .aiicii'D professcui a l'iinivcr- 
silc (le Bruvellos , actiicllemt'iil piufessciir de droit oalurol, public 
et international à l universilù de Graetz, en Aiilrithe, que revient 
riionneur d'avoir vultçiri.so et pro)iU(;é le syslémc de Krause. 
V. Cours lie philoso]>hie. — Cours de droit naturel et de jdiilosoi.hio 
du droit . — On peut aussi consulter les ml'r^lB(^s suivanLs : G. Ti- 
arRiaiiEv, Ejposilion du système }diitosuphi>iue de hrause st 
l)i rn»i. De l'Etat, sa plaee et son lu'de dans ta rie des sociétés : 
Bruxelles, ISüi. — Ai.ini.ii lltniMux, E.c/>osilion des priiici/ies de 
t'onjanisation sociale. Théorie de krause ; l’aris, ISHi, 
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médialeur de la destinée individuelle cl sociale. Toute- 
fois il n'est c|u’un des organes principaux du vaste orga- 
nisme social. I.a société est un tout organit|uc, composé 
de diverses institutions qui se rapportent chacune îi 
une face importante de la vie humaine, et qui toutes 
sont appelées, à une époque de maturité et d harmonie 
sociale, à constituer une unité supérieure, maintenant à 
chacune son indépendance relative et les soumettant 
toutes cl une direction générale pour raccornplissement 
commun de la destination de I homme et de l'humanité. 

Je crois pouvoir me dispenser d'enirer dans le déve- 
loppement du système du philosophe allemand , cl de 
vérifier jusqu’h quel [loinl son application intégrale pour- 
rait SC concilier avec la constitution des sociétés 
modernes. Cette constitution, je la prends telle qu'elle 
existe, et je me demande si elle est ce qu elle devrait 
être, et ce qu'il faudrait faire, le cas échéant, pour 
qu'elle répondît entièrement à lu destination de riionimc 
et aux conditions de toute bonne organisation sociale, 
(ie n est pas un système nouveau que je veux mettre à 
mon tour en lumière. Il me suffît, pour atteindre le but 
que je me propose, de rechercher dans les systèmes qui 
se sont produits jusqu'ici ce qu ils ont de conforme è la 
raison cl à la justice, et d'en dégager les principes i]ui 
me paraissent devoir servir de base à une théorie de 
l’Él.at vraiment rationnelle et pratique. 



II. 


Définition de l'État, du droit et de la liberté. — 
Mission du gouvernement. — Centralisation, son 
utilité et ses limites. 


I. homme, la société, l'Ktat, sont trois éléments, trois 
organismes distincts ayant leur liut et leur développe- 
ment propres, et i^u’il faut éviter de confondre tout en 
les conciliant et eu harmonisant leur existence et leur 
act ion. 

Chacun de ces éléments est subordonne à des prin- 
cipes divins, absolus, universels, qu'il doit respecter. 
L humanité acclame unanimement une justice antérieure 
et supérieure aux lois et aux institutions humaines, que 
l'Ktat a pour mission de maintenir et de faire prévaloir. 

L'homme est destiné par sa nature à se développer 
physiquement, religieusement, moralement et intellec- 
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luellcmcnl, fl à réaliser ainsi les desseins de son crea- 
Iciir. 

Doué des fiicullés qui doivent assurer sa conservu- 
lion, son perfeclionnenicnl et su lin, il est lilue et res- 
ponsalile de son essence ('). De celte liberlé et de celle 
responsabilité découlent ses droils cl ses devoirs. 

Abandonné b ses propres forces, l'iiornine seul ne 
peul acconijilir sa destinée, terrestre; il a besoin de 
l'aide et du concours de ses semblables dans la société, 
dont la famille est le j^erme et l'assise. 

I.a société à son tour ne peul exister qu'à la eoiuli- 
lion d avoir une orgamsalion. Celle organisation con- 
stitue ce qu oi! appelle I Klat. L l'ilot est l étrc organisé 
en vue de l agrégalion sociale, pour le maintien du droit 
et de la justice ( ). 


(') l.a libciio est la cuaditiou du perfeclioiiucmt'iil s<M ial et nidi- 
vidui'l (le l'homme; cep<‘mlaiit elle n'est (iii'iiiie faculté, un 
iustriimonl dont on peut faire Ixm ou mauvais emploi. Il y a deux 
espeia.'s de libertés, la liberté inlei i>e et lu liberté (ulenie. l a pie- 
miére est celle |iur la(|uelle chacun est mis à même d'opter entre te 
bien et le mal et du duiiiiiier ses passions pour ulieir à lu loi divine. 
I.a s<x-oude esl celle que cliaipie homme peut revendiquer vis-a-v is 
de sus semblables pour atteindre le but de sa destinée, l a libellé 
peut aii-si être divisée en liberté morale (libre arbitre, — personnelle 
ou individuelle — collective (association) — et politique. 

(•) I.e droit fest a la fois la règle et lu mesure de la liberté. Consi- 
déré dans son essence, il esl l'expression de lu raison bumaiiie 
rolloUiut la Imuiero divine qui éclaire tout humilie venant en ce 
monde, cet enseniblo d'idées que Dieu a déposé dans le sien de 
rhuitianilé ul dans la con.soeuce des hommes pour les diriger dans 
la vuie du vrai, du bien, du beau cl du juste. l,e droit se révélé et 
so constate par uuo sorte d'assentiment et d'acclaiiiation tinivcisels 
qui SC perpétuent d'âge en âge depuis le commencemeut du 
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De colle déliiillion ressorieni des conséquences né- 
cessaires ; 

Le l)ul de I Hial est de favoriser l accomplissemenl 
des buis ralionnels de riionmic cl de la société [wr 
l application cl le développcnienl du droit. 

L’Klal n’esl donc pa.s simplement une institution de 
police cl de sécurité; sa mission est en outre positive en 
ce (ju’il doit concourir au pcrfeclionneinent social dans 
tous les ordres du bien, lün plaçant el en maintenant 
au-dessus de la volonté de l’individu , de la majorité el 
des masses, les principes éternels de morale et de jus- 
tice, ri'ilal doit reconnaître cl proclamer les grandes 
vérités religieuses, mais sans s'identifier cependant avec 
la religion ; il importe, pour le bien de I humanité, que 
ces deux sphères, I Kglise el I Klal, restent distinctes et 
indépendantes dans leur nature el leur organisation La 
conception de I Klat athée, si elle pouvait sc réaliser, 
serait une honte pour la civilisation et lu signe de sa 
décadence {'). 

momie en s'appuynnl sur les Éciiliires el la tradition. Mai.» l'Iioinme 
n'en a loolefois (|u'mie notion incomplète, pni loLs oliseuri' el vaeil- 
liinte. I.'l^.tal, tout en s'appuyant sur le droit qu'il a mis.sion do 
mainlonir el de faire prévaloir, ne le possède pas cl ne fieut se 
rasslniiler dans sa plénitude. 1 ^ droit absolu n'cxisle qu'en Dieu. — 
Ui jiislieeest l'application du droit. 

(•) « 1,11 distinclion entre l'Iïlal et l'Église n'implique iws une s«- 
paralion telle que l'Église et rÉInl demeurent complètement etran- 
gers l’un à l'aulro. Iæs rapports entre ces deux ordres sociaux ne 
sont pas purement négatifs ; ils n'ont |ws à rester vis-à-via l’un de 
l'autre dans un état d'iiidifférciicc ou de coinpicle inaction. I.a 
maxime que l'État et la loi sont athées dérive de i elle conception 
vulgaire du princi|>e du droit, selon la'quelle l'action de la jiislire 
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Kn prociiranl i) l’honiiiie cl à la soaclé les moyens 
(i'acconi|ilir leur deslinalion, I Klal doit s’abstenir |iar lii 
même de tout ce (jiii pourrait directement ou indirecte- 
ment lenlravcr. Il faut rpi'il protège lexcrcice des 
droits et facilite raccomplissemeiil des devoirs, en évi- 
tant de porter atteinte à la libel lé cl de substituer sa 
responsabilité à celle- de l individu; qii il re.specte sous 
tous les rapports la liberté individuelle, en tant qu’elle 
s applique ù la vie et à lu conduite personnelle, (’.liacun 
doit rester libre de se. servir des movens que la société 
lui fournil pour exister et se développer en sa qualité 
d homme, pourvu que l'usage ou le non-usage n im- 
plique pas une lésion du droit vis-à-vis des autres 
membres de la société. En d'autres termes, l'Etat, 
investi de la puissance coactive inhérente nu droit, ne 
peut y recourir que dans un intérêt social bien dc- 


e>l seiilemcul iiécalive, u ayaiil nom' but que ilo uiainleiiir les liiili- 
viiius et les iiisliliilions soriiiles dans les limilcs de leiii-s splieies 
jiarliculières ; elle sisnifie sruilement qu'il y a et ciu'il doit y uMiii 
une separaliuM eoniplélo entre lu reliiiion et les inslitiiliuiis poli- 
tiques, et en ce sens elle rciiferrae mie grande Mirilé. 1,'orKani.sutiun 
(lu droit et relie de la religion sont basées en cITel sur des prinripes 
dislincls; mai.-- il n'en est pas moins vrai que l'Klal et I Kglise sou- 
tiennent dans la vie .sociale de nombreux rapport.; que le priiu i|>e 
de la justice ne saurait mécoiinattre. L'Ktat a d’ailleurs pour but 
spécial de fournira toutes les inslilulinns les roiidilious positivrs el 
négatives do leur exislence et de leur développement : il n'est doue 
pas plus alliée que la religion elle-mOmc, cl celle-ci no peut eiro 
mise en quebpie sorte hors la loi. C’est In loi de justice qui doit 
Irarer a l'figlisc comme à l’Klat le eerclo de leurs obliu.ilioiis ris i- 
pixx|ues. • (Dimnox, L'jrjaeo'/io/i i/c* pr/iicqif* i/c /'oryuaisubo/i 
aocm/c.) 
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numiré. L lioinmu, uiallre île sa deslinéu, est libre d’opter 
enlre ce qui est un bien ou un mal pour lui seul, sans 
que l'Klal et le droit puissent forcer sa volonté. Si 

I Ktal, par exemple, jiouvail avoir [irise sur la moralité 
intérieure des individus , toute liberté de conscience 
dispnraitrait. Ulen n empe-cherail dès lors que l'Ktat 

II imposilt aux membres de la société une morale 
comme il renteiidrait , (ju’il ne [irescrivît telle religion 
qu il jugerait bonne et ii'employél pour ces prescrijiliuns 
les forces extérieures dont il peut disjioser. Cet abus, 
en portant atteinte à la liberté personnelle, aboutirait au 
plus insupportable despotisme ('). 

Lu mission de I Ctat est indépendante de la forme 
qu il revêt (’). Quelle que soit celle forme, quel que 


(') ■ I.. 1 ! fU'spntismc iv-l t'opiW'ô el le l uiilnisle de la lilx'rlé II faut 
eiilenrire jwr ce mol, non |>as seulemeiil une forme de nouverne- 
iiieiit d'après la<|uellu la diris lion des uflairesde l'Élat est lais.sée à 
l'arlillraiie d'un ou de plusieurs individus, l.c domaine du despo- 
tisme est bien plus vaste. De.spolii]ue iNt tout itouvernemenl qui 
veut intervenir dans la «eslion des affaires qui ne regardent pus le 
droit ou la justice, qui s'arroge ainsi le |>ouvuir de prescrire l'nsago 
que les |nrticuliei-s doivent faire de leur liberté, et qui se mile d'iii- 
lérètsqui ne le regardeni |>as dii-ectement ; qui s'impose enliu cominu 
tuteur là où les liummes sont cen.sùs être majeurs et ca|iablusdc 
connaître leurs inlerèls et de diriger leum actes vers un but ration- 
nel. Tous les gouvernements ijui sv' font monopoleurs ou centralisa- 
leurs prennent une forme dispoliquo. l.o goiivoruomentde l'Etat n a 
jiour objet que rcxercice du droit et do la justi<>- ; il ne doit se faire 
ni prèlre, ni savant, ni artiste, ni industriel. Toutes ci's branches 
doivent être laissées a l'activité di>s particuliers et des individus qui 
8'occu|ient de la religion, du la science, de l'art, de rindiislriu, de 
l'éducation, ducommen e... • (A. l).vniHov, l'ximsition c/ca pnncipca 
lU l' organisation aocialr, p. CG.) 

(’) Je ne crois jsi^ qu'il suit nécessaire de traiter ici la question 
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soit le degré de développement et de civilisulion d’nne 
société ou d'une nation, le but de I Ktat reste le même; 
ses alinbulions et scs obligations peuvent s’étendre ou 
se restreindre, selon les circonstances et les besoins, 
mais sans que son essence sc modifie. 

Tout ce qui tend h dénaturer ou à pervertir celte 
essence , à troubler l'ordre des rapports n.aturels et 
nécessaires entre l'Klal et la société, entre l'autorité et 
l’Individu, est une déviation ou une violation des lois 
primordiales sur lesquelles repose toute l'organisation 
sociale. 

La constitution de l'État est insé|)arnble d'une cen- 
tralisation plus ou moins développée ; 

t Toiilf! forinntion de la société poliliqiie, » dit M. de 
Remusat t toute naissance de l'Etat, toute création de 
tîouvernement est une certaine ccntralis;>tion ; le mot est 
nouveau , mais il désijfne le développement et le dernier 
progrès d'une très-vieille chose. La centralisation est le 
nioiivemcnt par leipiel se constitue la chose publiipie. Le 
inouvement peut s'arrêter è divers degrés. La société peut 
être un ensemble de centres de systèmes particuliers qui 
graviU'nt vers le rentre du système général. La force 

de l'organi.sation politique de l'État. Il me «iifUt de poser en prin- 
r ip<- que cette orpanisalion doit reposer sur la justice et la liberté. 
Son.s ce rapport la forme consliliitionnclle et repré.sentative est 
celle qui s«'mble devoir prévaloir, qui correspond le mieux aux 
aspirations et aux Im'souis des peuples civilisé^, qui admet et iraran- 
til l'oxerr ire le plus large de la liberté, et la seule qui se concilie 
uvec la tluioric sur la mission de l'Élal que j'ex|Hise dans cette 
fdiide. 

(') Hfrue des Deux Momies. 
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])nl>li<|tu' pnil cumptrr un plus un inoiiis gland noiiiliro 
d'allrilxitions. Lorsipi’on sup|«iso ijui'llo a au t’onlri; dt'S 
ci'iitros le plus grand nombre d allribulions po^^illlc, on dit 
éiiiinemiiicnl qu’d y a ccniralisalion ; mais il e^l évideni ipic 
le degré de eentralisalion est variable : e'csl une ipianlité 
qui oscille entre deux extrêmes. Il est d’usage de dire 
qu elle est à son maximum en France, h .son minimum dans 
rAmérique du Nord : l’iine est une monarcbie unitaire, 
essentiellement administrali\e; l'autre i>st une fédération 
républicaine. » 

L'i cenlralisalion peut éire envisagée sous un double 
rapport , poldicjuc et adminislralif. I.a cenlralisalion 
|)olilii|ue dépend du plus ou moins détendue des 
attributions conférées à l'Klat; In cenlralisalion admi- 
nistrai ive s'entend surtout de l’accaparemcnl el de 
l'absorplion par le pouvoir supérieur ou ccniral do la 
plupart des fondions qui, dans un gouvernement bien 
ordonné, peuvent être allrdniées aux pouvoirs inter- 
médiaires provinciaux cl communaux. Je reviendrai plus 
loin sur celte distinction ('). 

Prise datis son sens le plus large cl le plus général, la 
centralisation doit avoir des limites. Quelles sont ces 
limites? Lorsqu on se rend bien compte de la nature de 
l'Klat et du but de son institution, elles rcssorleni pour 
ainsi dire nécessairement de cette nature même et de ce 
but. .Mais on ne se préoccupe guère de l'origine de 
fKlal, de sa délinilion pliilosophique, du fondement sur 
lequel il repose; ce qui intéresse avant tout, c’est la 


(■) v,§ VIII. 
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iixalion du cercle dans lequel s exerce son nclion; ce 
(|ue l'on redoute à bon droit, cest le développement 
ex.iijcré de son iniinixiion dans les diverses s|jhères et 
lions toutes les branthes de i activité sociale. Considérée 
ainsi de son côté pratique, la centralisation, lorsqu'elle 
dépasse une certaine mesure, entraîne des inconvé- 
nients et des dangers (|ue je crois utile de passer 
sommairement en revue. 
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Inconvénients et dangers de la centralisation 
excessive. 


I^T ccnlralisntion (') exige un grand nombre d'agents, 
ijiii constituent ce iju on appelle la bureaucratie, dont le 
formalisme complitjue les allaires les plus simples, re- 
tarde les décisions les plus urgentes et entrave les ré- 
formes les plus néce.ssaires, lors(]u Vile ne les rend pas 
tout à fait impossibles. 

Elle engendre l'une des plus déplorables manies, 
celle des places et des honneurs (’]. I,es Intelligences 

(•) Il p«l es.«eütiel de bien définir les (crmes, pour éviter la con- 
fii.sion des idées qu'il.s exjirimeiil Ainsi, lorsque, dans cette élude, 
j'emploie le mot centralisation san.s plus, e'est de la centrali.sition 
excessive, ahusive que je veux parler, 

(•) » Tout le monde vent des place.s et de I autorité : c'est un ré- 
.sullql de In ceDlralisatinn ; que de gens entraves, génés, garrottes, 
•SI- croient libres, uniqiieinenl pan e qu'ils ont le (louvoir de gêner 
les autres, et p.irce qu'ils ont d'aiities affaires que lis leurs! I n 
smmd résultat, c'ist que le gouvernement .seul peut donner d<s 
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sont par suite détournées de buts plus utiles, l'éduca- 
tion est faussée, 1 éclosion n<ilurelle des vocations en- 
travée. La création dune corporation nombreuse et 
puis.sanle, d une sorte de caste, soumise à une hiérar- 
chie et à une discipline qui lui enlèvent toute indépen- 
dance, Pt qui suit aveuglément l imptilsion (jue lui 
imprime un pouvoir supérieur, constitue un péril per- 
manent pour la liberté, affaiblit la nation en accaparant 
les capacités et en abaissant les âmes, et menace le 
gouvernement lui-même par les mécontenlements , les 
jalousies et les ambitions qu il nourrit dans son sein (■). 

Ularcsel de l'aulnrilé. C'est là. dit-on, une (trande force pour lui, 
un grand niuyen li'adminisimlion. Il n'en l’sl rien. rhafpie plaee 
ipi'il donne il fait un heureux et vingt mécontents. Il n'est entourp 
i|ue de inendiani.s. et servi (sir des flallcurs. Il est obligé de créer 
(les places, non parce qu'il y a une fonclion, mais pour qu'il y .ait 
un fonrlioiinaiie. Il fait néces.sairemenl de mauvai.c choix, qui le 
discréditent. Le nombre immense di*s mcconleals et des di.sgracies 
n'a d'aulrc es))oir que de renveisier l'ordre établi, et de faire le len- 
demain iinecuri'c. Toutes ces places soni une ruine permanente 
pour le budget, une entrave permanente pour les affaires, un appât 
pour toiip's les ambitions, » (J. Si.uox, la Uberlè. 1. 11, cbap. l'r, 
p. i06.) 

('} « Le poiivernement s'est plu à ne voir dans les fonctionnaires 
que les serviles agents de sa volonté, dépourvus d'indépendance 
individuelle et privés de libre arbitre; on a introduit dans les ser- 
vices civils r(itiéis.sance aveugle qui, dans l'armee même, n'est |ias 
.sans liniites. (Ju'en est-il résulté '? La rentralisation ainsi comprise 
a fourni au |iouvoir central et a ce que, dans la jmlcmiqiie des 
partis, on .’qqielle l’aris, le moyen de tenir la France sous le joug, 
l'ri onlre parti du siège du gouiernemeiit ii'éprouvc, quelle qu'en 
soit la source, aueuneicsislance. Poureiitreroii po-sessiondeloiilela 
puissame publique, il ne faut que devenir maître de la capitale, s'em- 
parer des ministères et dis|Kiser des lelégra|>bes. t. jVmts, Kludet 
ndinhiistralirrn. î' edit., 1. 1", p. 7(i.) Ci-sl le has.ird seul qui a fait 
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Lt Cliinc cl la Russie nous offrent îles exemples de ce 
mécanisme savant et stérile à la fo's, ()ui aspire inces- 
samment les forces vives de la société el l epuisc h force 
de la gouverner. C est à lui que I Kspagne doit ces alter- 
natives de torpeur et de surexcitation, el ces révolutions 
intérieures si fréquentes qui n'ont le plus souvent 
d'autre but et d'autre résultat qu’un changement dans 
le personnel de son administration. 

I,a centralisation méconnaît la supériorité de l aclion 
des particuliers, qui comprennent el soignent mieux 
leurs intérêts que ne peut le faire l’autorité , quelque 
bonnes que soient d'ailleurs ses intentions. 

Kilo entrave les habitudes d'action collective, détruit 
le sentiment dc solidarité entre les hommes, cl annule 
ainsi l’une des principales forces de la société. 

En maintenant la nation dans un état de tutelle et de 
minorité, elle affaiblit et ell'ace cette originalité d’esprit 
et celte individualité de caractère, qui sont la source du 
progrès réel et de la plupart des qualités qui mettent 
l'humanité au dessus d'un troupeau de bétail. Ce ne sont 
pas seulement les élans généreux de l'Ame que la cen- 
tralisation étouffe , c'est aussi l intclligence qu’elle 
atteint; car en détruisant la liberté, elle éteint par cela 
même le fojer où celte intelligence trouve ses aliments 
ncces.saires ('). 

echoiipr la consfiiralion île Mallet .«loiis rivmpire, el il a Kiitli, en 
ISIS, lie la pifîwion oxeirée à Paris par quelqiies hommes résolus, 
|X)iir faire passer, du jour nu lendemain, ta Fmnre dc la monarrhie 
à la répuhiiqnc. 

(') Ouiiiiv ItmaoT, Dr la CcnlralhalioH, p, 7.1, 
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Kn surclinrgc.'inl le gouvernemml d'une multitude 
d'üttrilmlions secund.iires cl superllucs, elle le détounuï 
du soin des intén^ts d'un ordre su|)éricur et fait [lescr 
sur lui une responsabilité qui compromet incessamment 
son existence. « Il y a, » dit .M. O. Barrot ( ), « en po- 
litique une règle inxariaMe ; c'est que pouvoir et res- 
ponsaliihté sont choses corrélatives et indivisibles. N ous 
ne pouvez créer une attribution sans qu elle soit à l'in- 
stant même, et par la force des dioses, accompagnée 
d'une responsabilité quelconque légale ou morale. Ac- 
croître outre mesure les attributions du pouvoir central, 
c'csl donc accroître outre mesure cette responsabilité. 

« D'un autre côté, dépouiller l'individu de toute par- 
ticipation aux allaircs communes, c’est non-seulement 
le décharger de toute responsabilité, mais lui en faire 
perdre jusqu à la conscience. C est le porter invincible- 
iitenl à s’en prendre à son gouvernement de tout ce ipii 
peut lui causer quelque dommage, ou même de ce qui 
peut contrarier ses désirs. 

Il (]'csl de cet excès de responsabilité de IMtat, 
d'une part, et de cette absence de toute responsabilité 
pour l'individu, de l'autre, que sont nées toutes nos ré- 
volutions. n 

La centralisation est absolument et radicalement in- 
compatible avec des institutions libres un peu sérieuses; 
car elle en alTecte les source.®, en trouble le jeu et en 


(■) Delà Cenli-ali,ialion, p. I5t 


• Digitized by Google 


2S MISSION niî I.'I-TAT, 

porvorlilinévitablenieni le caractère. Il ne sudil pas à i!c 
pareilles institniinns de vaines paroles écrites dans une 
constitution; il leur faut surtout, et avant tout, des 
hommes assez intelligents pour les comprendre, assez 
expérimentés pour les pratiijuer utilement, offrant assez 
de garanties pour ne pas en abuser Or de tels hommes 
ne s'improvisent [las. Où peuvent-ils se former, si ce 
n'est dans des institutions secondaires qui leur offrent 
les moyens de se préparer et les occasions de faire 
leurs preuves {')? 

Par l'espèce d'omnipotence qu'elle attribue nu gouver- 
nement, la centralisation amoindrit son action utile en la 
dénaturant. I,e pouvoir devient une sorte de forteresse 
ince.ssamment assiégée et dont la rapturc [lermet au 
vainqueur d'écraser ses adversaires. Au lieu d être le 
représentant et le défenseur des intérêts de tous, l'ar- 
bitre impartial des différends, et de planer, de sa sphère 
élevée, au-de.ssus des partis pour les modérer et les 
refréner au besoin, I Ktat se met è leur service et leur 
sert d'instrument : de là l'inégalité dans la répartition des 
avantages, des faveurs et des emplois, l'oppression des 
minorités, le déchaînement des ambitions, le sourd tra- 
vail de l'intrigue, la lutte sans trêve entre ceux qui 
exercent I autorité et ceux qui s'efforcent de les ren- 
verser pour prendre leur place. 

C'est en van qu'une fois entré dans cette vole le 
gouvernement tâche de s'y arrêter; il s'v engage de 

(') Onii.o> Boiroi. Pc la Centralhtoiion, p. <83, 184. 
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|)lus en plus et jiar le soin de su propre conservation et 
[lar la crainte de perdre I appui intéressé de ses parti- 
sans et de ses créatures. Et comme toute action gou- 
vernementale se traduit en dernier résultat [lar une 
dépense, 1 augmentation des impôts et des eiii|)runts 
marche <ie pair avec I extension de la centralisation. 
Eun des plus spirituels écrivains de l'école écono- 
miste (') signale avec un rare bon sons le cercle 
vicieux dans li'quel l'Etat se trouve placé par les exi- 
gences mômes de ceux qui l'accusent de faire trop ou 
trop peu. 

I S il refuse le liion qu'un exij^e de lui, il est aceusé d'iiu- 
puissaiKV, de iiiauviiis vuuluir, d'incapaeilé. S'il essajo de le 
réali,*cr. il est mluit à frapper le peuple de la.xes reduuhlee.s, 
à faire plu» de mal rjiie de bien, et h satlirer, p^rr un autre 
l'oul, la dé^.ilfeet ion générale. 

« Ainsi, dans le publie deux esperances, dans le gouver- 
iieiiient doux promesses : bi-munup de bieiifailx et j^is d'iinpiUs. 
Kspi'ratices cl proine.sses (pii, claiit eonlradieloires, ne s*( 
lealiwiit jamais. 

t Entre rÉlal qui prcxligiie les promesses improsibles 

el le public (pii a eon\;u des esj)érances irréalisabb's, viennent 
s’interposer deux classes d'iioimm's : les ambitieux et b's uto- 
pistes. I.(‘ur nVie est tout trace par la siluation. Il suHit à C('S 
courtisans de popularité de crier aux oreilles du jM'uplo : 
• i.(‘ pouvoir te trompe ; si nous étions .'i sa place, nous le 
comblerions de bienfaits el t airranebirions de taxes, a 

€ El le |)Ouple croit, el le [h-ujiIc espère, el le peuple fait 
une révolution. 


('] Fn. Uastkt, l'Etat, liaua ^ ilelanyes lüicoiiomie poiiliijue. 
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I Sc'i; amis no soii( pas pliiliU aii\ allairos. i|(i ils sont 
somiiiosdo s'oNwiilor. » Doimoz-inoi (loiiolii tr.i\ail, <l(i pain, 
dos sooimis, du croilil, do riiislrui lion, dos ooloiiios, dit lo 
poiiplo, ot oo|iondaiit, selon vos pioiiiossos, dolivroiî-moi di-s 
siTiTs du fise. » 

< I.'Klat iiuuvoaii nVsl pas moins omliai rassi» ipio l'Klal 
aïK'ion, car, on fait d impossihlo, on |h:uI bien promollio. 
mais non tenir. Il oliorelio à ga‘;ner du temps. D alionl d 
fait quolipies timides oss,iis : d'un ciMé. il étend quelque |Hm 
rinstriietion primaire ; de l’autre, il inoilifie quelipio [leii 
rimpOt sur les lioissons 1 830 . Mais la eontradietion so dresse 
toujours devant lui ; s'il veut être pliilaiitlirope, il est forcé 
de rv'stor liseal, et s il renonce à la lis<-alité, il faut qu'il re- 
nonce à la |ihilanthrepie. 

€ Ces deux promesses s'empéidient toujours et nécessai- 
rement l'une lautre. Usci' du crédit, c est-.à-dire dévorer 
l'avenir, est liien un moyen actuel de les concilier ; on essave 
do faire un peu de bien dans le jrrésent aux dopons de heaii- 
coup de mal (Lins l avenir. Mais ce priH'édé évaupie le s|)cctre 
de la lianqueroute qui chasse le cri'dit. Que faire donc '! Alors 
l'Ktat nouveau prend son parti en hrave ; il réunit s(*s forces 
]Hiiir se maintenir, il étoulfe l opinion, il a recours à l’arhi- 
Irairc, il ridiculi.se ses ancienni's maximes, il déclaré qu’on 
ne peut administrer qu'à la condition d’étre impopulaire; 
bref, il se proclame i^uKCeriicmen/d/. 

« Kt e'e.sl là que d'autres courtisms de |Mipularité I atten- 
dent. Ils exploitent la même illusion, passent parla même 
voie, obtiennent le même succès, et vont bientôt s'engloutir 
dans le même goulfre. > 

I.’expéricnce dos liomnies d ICl.nl confirme lo juge- 
inenl des cconoiiuslcs et [irolcsle également contre ce 
faux système, t|ui, suus prélcxle d inlérél puldic, confonvl 
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I lilul avec la société et Icrul, par ses procédés de cen- 
tralisation à outrance, à absorber les individualités dans 
ce qu on appelle la généralité, ^'oici comment s’exprime 
à ce sujet M. Ancillon, l’ancien ministre d’Klat de 
l’russe (’) ; 

« scnil miromiailrc le luil de la socitTé ei\ile et w? 
faire de. faus.-es idée,s de la souvcraiiiclé (|iic de lui iiii|H)ser, 
au iium du liieii général, iiolimi vague, c<jui\ii<]iic, iloltaiile, 
ruliligaliun de s’emparer de loiilcs les forces et de toutes les 
facultés de riiomme, de priKliiire et de diriger tous les efl'orts 
possibli's des uns et dis autres, de développer cl d’élever tous 
les individus ; ce.si'rait faire du (Kiuvoir souverain le niaiti e 
absolu du pouvoir social. Du moment où on lui imposerait 
di-s devoirs aussi immenses, il faudrait lui conférer des droits 
illimités; et cette idée conduirait au plus épouvantable des- 
potisme,. Si elle était vraie et ipi’elle piil être réalisée, toute 
esj«'ve de |>ersonnalité individuelle irait se perdre dans la 
|>ersoiinn morale de l’Etat. 

• Il y a plus, en donnant au pouvoir souverain ce pro- 
blème giganU*S(pie à résoudre, en ent.is.sant sur lui toutes les 
forces, tous les droits, tous les jirincipes d’activité, en déshé- 
ritant tous les individus pour en enrichir, au delà do toute 
expression, ou un seul individu, ou la société tout entière, 
fùt-il possible de prévenir le des|)olisine, c’est-à-ilire l’abus 
de la puissance illimitée, toujours, en organisant le pouvoir 
souverain de cette manière , on n aurait aucune espix-e de 
garantie de la sages.se des mesures ni ilu ilévelop|>ement gi^ 
lierai. L’agrieidlnre, rindustric, le commerce, les sciences, 
les arts, en un mol toutes les branches de la cidturc pros- 


l'j Xouveaiix estais Ue polilique elile Berlin et l’aris, 
tttJf, l. lo-, p. 17V. 
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pt'iiMil liiüiiicuiip iuIl-iix (]U;iiiil l’Klut sfi l«iriie à |>rot«‘^«T I» 
lilKM té «t lui nbiiudoiiiiü à dlo-mi'iiio <lo fdire le ro!-l<'. 

Alors les lM‘soiiis réveilliToiil rudivile île cha(|iie imiiv i<lii, 
lui assioiuTonl sa \érilalile splièn' et lui su";.'eHTonl les 
movciis il'\ prtxluire ce ipi’il y a de mieux pour lui. Sans 
doute chacun ne .sai.sira ipMiiiu très-pelile purlion de la 
sphère générale, ii’emhrassera et ne fécondera (|ii’un petit 
terrain, mais dans ce cercle étroit, son intelligence excitée 
par scs besoins, concentrant ses forces sur un point, décou- 
vrira et emploiera avec succès tous les f.iits particuliers (pu 
se rapportent à son but. I>c» entroprisi's utiles surpa.s.sent- 
elles les forces d'individus isolés, il sc formera, pour toutes 
les lins nobles et salutaires, des as.sociations ipii tireront, de 
leur libre union, une énergie et une activité toutes particu- 
lières. Au contraire, si la société civile, en etendant outre 
mesure le pouvoir souverain, veut si‘ saisir de tout, pi-endrc 
dans toutes les choses le premier rcilc ou plutét les faire à elle 
tout!' seule, du point de vue élevé où le gouvernement sc 
place et (pi’il ne doit jamais perdre, il ignorera, ou iiiécon- 
iiaitra, ou négligera toujours les dét.iilset les localités. Sou- 
vent il n’aura aucun égard aux véritables Isisoiiis de la nation 
ipii sont nés ù son insu ; et il donnera peut-être tous ses soins 
ù des besoins imaginaires qui ne s'annoncent |ias dans le 
peuple. Avec une grande depen.se de force et d’argent, il 
fera peu de chose et paralysera la liberté au lieu de la vivi- 
fier. » 

I. lilal, en exagérant son rdle, rabaisse celui du ci- 
toyen. La liberté est 1 école du civisme, comme l'obéis- 
sance est l'école de l'autorité. L est là seulement où le 
citoyen exerce dans leur plénilude scs droits civils et 
politiques, que les lois sont slriclement observées 
comme l'expression vraie de la volonté et des inlérôts 
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communs, ü'i, au conlraire, où l’Etal s’empare de tout 
et aspire à tout diriger et à tout gouverner, il soulève 
de toutes parts les mécontentements el les résistances; 
au lieu de se maintenir dans sa sphère élevée comme le 
modérateur el le protecteur des intérêts généraux, en 
descendant dans 1 arène où s agitent les petites passions 
el les petites aflaires de chacjue jour, il se met en conflit 
direct avec les populations el compromet le pouvoir 
dont il est revêtu. Le peuple, désaccoutumé d’agir jiar 
et pour lui-même, étranger à ce ijui constitue la vie 
politique, ne considère les devo.rs civiques que comme 
un fardeau dont il s’ingénie à alléger la pesanteur; il 
recherche tontes sortes d'expédients pour réduire ses 
contributions, se soustraire au service militaire cl aux 
autres services publics, frauder les droits de douane, 
dérouter la police el briser les liens incommodes 
dont il se sent enlacé. Notre ennemi est notre mailre, 
et l’on agit envers l’Etat comme on agirait envers 
une puissance hostile qu’à défaut de la force on combat 
par la ruse. Si la moralité el l’cspnl national s'afl'ai- 
blissent el se perdent dans celle lutte sourde el |iei- 
sislaiile, à qui la faute? Comment empêcher i|ue 
l’opinion vulgaire, c’est-à-dire celle du plus grand nom- 
bre, confondant l’Étal avec la patrie, ne reporte sur 
celle-ci la désalfeclion que lui inspire celui-là? La cen- 
tralisation lue le patriotisme en en tarissant la source 
et en la privant de son aliment nécessaire, 1a libre ac- 
tion des citoyens. 

C’est enfin aux idées de centralisation exagérée qu'il 
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faut allribuer cc iiiouvemcnl d’anncxionisme, celle Icn- 
dance au remaniement cl h la rieonslluilion des natio- 
nalités (') qui forment l'un des traits distinctifs de la 


(') On a beaucoup abu.-ai, depuis quelque temps, de ce grand mol ; 
nnliiinalilé (,»u'c\prime-l-il en effet ? Quelle esl sa définition 
ralionnelle? Selon les uns, la nationalité réside dans l'origine ou la 
race commune ; selon les autres, dans l’ideiilité du langage ; ceux-ci 
la circonsrrivent dans certaines limites géographiques déterminées 
Iiardes lignes lliiviales ou des ehaines de montagnes ; c’est le sys- 
tème des limites naturelles; cciix-ia relcudcnl en raison des con- 
quêtes, des annexions, des traités do cession ou de fiarUige : c’est le 
syslcnie des limites convenlionnellc-s. D’autres lui donnent pour 
rondement les antiques Iradiliuiis; d’autres, ciiliii, la volonté mani- 
festée par les (lopulalions de se reunir ou de se séparer par groupes 
pinson moins considéiables, selon leurs affinités ou leurs répulsions, 
leurs mu'urs leurs usage-s, leurs iiiléréLs. Cas idées si diverses abou- 
tissent aux difflcullés les plus graves, a la confusion lu plus inextri- 
cable: leur application plus on moins large peut conduire suit à la 
constitution de quelques grands filais qui absorbent tous les autres, 
soitau morcellement inffui desiCtatsexistanls. fin évoqiianlce prin- 
ci|>e sans y attacher toutd'alwrd une delinilion bien précisé cl sus- 
ceptible d’i'lre acceplée [>ar Ions comme l’expression du droit et de 
lu vérité, ou a ouvert l’outio des tempêtes cl di^halné sur le monde 
le démon des révolutions et des bouleveniemeiits; tonte garantie de 
sécurité et de paix disparaît; nul peuple, nul gouvernement n’est 
assuré du lendemain Lorsque l’on considère en effet la conslitiilion 
des divers filais euroiiéens. Il n’en est pas un, |ias un seul qui, en 
vertu des Ibeories que l’on voudrait faire prévaloir, ne devrait subir 
un remaiiiemenl plus on moins profond selon la base (|ui serait 
adoptée. Ainsi. }H)ur ne parler que de la Belgique, l’aiiplicalion du 
système des limites naturelles l’efface complètement de la carte de 
rUtiiope ; celle du système de l’oi igine et des langues, la divise en 
allribuant telle parlic à la l'rance et telle antre p.irlic a la llullandc 
ou à rAlleraagne. GrAce à l’claslicilé de ce mol magique ric nalio- 
iiiililé, on a un prélevle tout trouvé pour détruire rindé|>endancc 
des jxililes nalions, on peut rouvrir l’abus de la force, donner une 
apiiaroiice de juslicx- à l’agression du fort contre le faillie, cl fouler 
aux pieds les droits des jniuplcs au prulit de l’ambition d’un conque- 
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politique actuelle. On veut des nations qui aient de la 
force et de la grandeur, et l'on sacrifie à cet avantage 
douteux ce qui constitue vérilablement le fondement de 
leur liberté et de leur bien-être, l'autonomie des pe- 
tites nationalités appuyée sur les fi anchises provinciales 
et communales, et consacrées par l expénencc et la tra- 
dition. Les agglomérations considérables exigent en 

raiit ou do t'orgiieit d’uiio iialiou dont la piiissanco militaire délié 
toute rési.'itancc. Oui, il y a des nationalités rndles, vi\a«-s, per- 
sislaiiles, (pii ont leurs rarines dans les sieedes , (|ui luttent ou 
r^s|iéicnl, en faveur dcsr]iielles s'élèvent le sang d(‘s martyrs et le 
cri de la justice et de l'humanité ; ce sont celles ipii protestent sans 
se lasser contre la conquête et l'abus iimpic de la force. Ces nalio- 
nalilos se reconstilucrutil quoi que l'on fusse, au jour li\o par Dieu. 
Mais que signilieiit ces nalionalili^ vagues, indécises, qui n'invo- 
quent d'autre motif que certaines identités de mœurs, d'usages, de 
langue, qui ne reposent sur d'autre fondement que certains acci- 
dents de territoire, qui n'ont d'autre droit que la volonté vacillante 
et variable de lelle fraction du peuple ou de tel [larli (lolitique'’ 
Autant les unes sont vraiivs et respectables, autant les antres sont 
probleni,iti(pics et contestables. Mieux on comprendra ce qui con- 
stitue le véritable inléiél des peuples. ]>lus les idru.*s de vérilalile 
liberté feront de progrès, et plus aussi ces aspirations coiifii.ses, 
CCI combioaisoiis arbitraires, ces entreprises avenlurcn.ses seront 
reléguées parmi les erreurs et les chimères indignes d'absorber la 
vie de l'humanilé. Celle-ci aspire à d'autres destinées et à di.'s biens 
plus positifs et plus durables. Au-dessus de cette nalioiialilé idéal(! 
ou, pour mieux dire, trompeu.se, il y a la patrie réelle, celle où nous 
vivons, où nous sommes nés, où reposent les auidres de nos |)éres, 
où soiil réunis nos iiitéritts et nos alTcclions : c'est là (pie doivent .se 
Iiorler notre atlentiuii, nos elTorls et notre amour. Dans quelque lieu 
que ce soit, quelle que soit l'élcndiie du pays que nous habitons, 
si nous avons la liberté et l'indeixindaure, que poiivnns-iiüiis vou- 
loir do plus, cl n'esl-cc pas le moyen d'obtenir tout le resie |sir 
siin ruit'? La vraiesages.se des iialions, comme celle des huinmes, 
est de ne pas poui-suivrc l'ombre en lais.santécha|(|HT la réalité. 
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eiïil, pour maintenir leur unité, une action forte, di- 
recte et continue du pouvoir central ; les intérêts parti- 
culiers et le développement de chiitjue j^roupe, subor- 
donnés aux intérêts et au développement de la généralité, 
sont le plus souvent méconnus et entravés. Les petits 
pays sont ou du moins peuvent être plus réellement 
lilires que les granils; le pouvoir, mieux surveillé, 
dominé par l opinion, v est plus aisément contenu dans 
les limites que lui assigne le bien public. C'est une 
granile erreur de prétendre que la prospérité, la di- 
gnité et rindépendance d'une nation dépendent de 
l étendue de son territoire, du chilTrc de sa population 
et de sa force matérielle ; elles ne se mesurent elfecti- 
vement qu'au caractère [ilus ou moins libéral des insti- 
tutions politiques qui y fonctionnent, h l'étendue des 
droits dont jouissent les citoyens, au développement 
des franebises municipales et provinciales. L’union fédé- 
rale qui conserve à chaque canton suisse sa vie propre 
tout en le rattachant au centre constitué (lOur la dé- 
fense commune, n'est elle pas infiniment préféral)le à la 
constitution d'un Etat helvétique centralisé? El l’on se 
demande si 1 indépendance, la liberté et le progrès do 
ritalie n'auraicnl pas été mieux assurés par une fédé- 
ration d'Etats que par la création d'une monarchie uni- 
taire qui absorbe, au profit d’une combinaison nouvelle, 
sans racines et sans justification dans l’histoire, les au- 
tonomies glorieuses qui s’étalent perpétuées de siècle 
en siècle jusqu’à nos jours. 
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IV. 

Développement et confirmation des principes posés. 
— Nécessité et légitimité de l’État. — Distinction 
entre la société et l'État; droits et libertés des 
individus. — Opinions de divers publicistes. 


On peut conclure <lc ce qui précède que la centrali- 
sation est aussi contraire aux vrai.s intérêts des gouver- 
nements qu'à ceux des nations. Elle dénature l idée que 
l'on doit se faire de l'État, crée entre lui et les citoyens 
un antagonisme permanent, et entretient dans la société 
des ferments de iléfiance et de malaise qui l'empêchent 
de poursuivre paisiblement sa destinée et d'accomplir 
la loi de son perfectionnement. 

.Mais l appllcatlon fausse ou exagérée que l’on a faite 
d'un principe juste et vrai en lui-même n’en altère 
nullement la valeur La société n’a son existence, ou du 
moins la garantie de son existence que dans et par 
l Elat. L’Etal est donc nécessaire, et c’est cette néces- 
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silé môme qui conslilue sa légilimilé et doit détermi- 
ner Tordre cl la mesure de son organisation. L'homme 
sans la soeiclé est impuissant, et la société sans autre 
frein et sans autre guide que sa raison et sa vertu est 
une chimère. Si TKtat pouvait être supprimé il n’exis- 
terait plus que la liamce et Tanarchie, et pour leur 
échapper il n’y aurait d'autre moyen que de restaurer 
TThat. Ce serait tourner dans un cercle vicieux. L’Indi- 
vidualisme, qu’il ne faut pas confondre avec l’Indivi- 
dualité ('), est inséparable de Tégoïsme, Là où il n'y a 
en présence que des Intérêts égoïstes, il y a combat 
perpétuel, déchirement. L Ltat seul peut prévenir ou 
arrêter ce dangereux conflit , car seul il représente 
Tintérôt général, c'est-à-dire l’entente et l'harmonie 
pour réalisation du plus grand bien de tous et de 
chacun. 

M. Edouard Lalioulaye (’) a parfaitement défini sa 
mission à cet égard, en même temps qu’il marque la 
limite qu il lui est interdit de franchir. 

« l.a fin de TKlat, c'est la protection des inléri^ls moraux 
cl nwtériels de tous les citoyens. Ij; in.-iintien de TKtat est 
donc la preiniére garantie de la liberté; sans Un, point de 
.sécurité. 

t Pour défendre au dehors lïndépcndance nationale, |>our 
protéger au dedans les droits de chacun, il faut à TÉtal une 

(') IniliviiiiialUme : Système d’isolement dans les études, dans tes 
travaux, dans l’existence. I.’individualismc est le contraire de l'es- 
prit de sociabilité, d’association. — huliridualité : Ce qui constitue 
l’individu, ce qui fait qu'il a une existence distincte. 

{•) Hrriirnaiionale 
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force considéralilc. Or, il n'y a de force f[iie l;i où on réiiiiil 
les moyens et la volonté. .Mais avec la imilliplication et la 
complication des éléments dont sc compose la civilisalioti 
moderne, le tem|>s des héros ipii voient et font lotit par 
pux-mémes est pass»; : aujourd'hui il n’y a iiii'unn organi- 
sation, un sy.siéme qui puisse donner l’iinité de moyens et 
de volonté, c’est la centralisation. Pour que rÉlal remplisse 
la fonction que personne ne lui ilispule, il faut donc ipi'il 
repost! sur une eentrali.salion énergi(|ue. 

€ Seulement celle centralisation a scs limites, elle ne com- 
prend |>as tout. Quelles sont ces limites? ('.elles mêmes de 
l'action légitimé derivlat. Le proliléme est identique. L’Klal 
n’est pas la société, ni rindividu ; par cons<’>quent il v a iiiiu 
vin sociale et individuelle qui n’est pas de son ressort ; mais 
|iurtout où riilat doit agir, il laut (]u’il ait le dernier mol. 
S«in fxuivoir doit être ahsolu, ou, .sous un autre nom, cen- 
tralise. Imperium niai unum iil, esse nullum jHjtest, dit déjà 
Scipion dans la lifpuhlique i\c Cicére y'). 

• Pour donner à l’Klat, » ajoute .M. l.aboulaye, t le plus 
haut degré de puissance, il faut ne le charger que de ce qu’il 
doit faire nécessairement ; autrement, c’est employer la force 
de tous à paraly.sor l'énergie de chacun, et détruire ce que 
l'on croit élever. De là l’idée de déterminer les limites natu- 
relles de rlvlat et do l’y renfermer. HepresentanI de la natio- 
nalité et de la justice, l'fîtat est ce qu il y a de plus grand et 
de plus saint ])arini les institutions humaines; c’est la forme 
visible de la patrie. Jeté hors de son domaine, il e.st malfai- 
sant, ruineux et faible; rien ne l'arrête, il est vrai, mais 
rien nu le soutient. 

t H e.st beau de présenter au monde un pays riche 

et industrieux, une année héroïque, une marine puissante, 
des villes embellies, des luomimenls sjdendiflcs; mais il y a 

(') De fie/). I, 38, f.0. 
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qiirUHic chosp de plus admirable et de plus gmiid que toutes 
ct‘s merveilles, r'esl la force (|ui les produit. Cette force, 
(|u'on no [M-ut trop ménager (c'est lîi tout le secret de la po- 
lili<jue), cette force que trop de gouvernements méconnaissent 
et négligent, c’est l'individu, et s’il est une vérité que la 
science démontre et que l'histoire nous crie, c’est qu’en 
religion, en morale, en politique, en industrie , dans les 
sciences, dans les lettre.s, dans lesarl.s, riiutividu n’est rien 
que par la liberté. » 

Dp cpllp double notion et de ce partage néces- 
saire entre 1 Etal et Tindividu découlent des consé- 
quences auxquelles on ne peut échapper. Le domaine 
de l’un el de 1 autre est slrictemenl circonscrit. En dé- 
passant les bornes que lui assignent l'intérét social et 
l'intérêt individuel, l'État compromet son principe, 
manque à sa mission et perd sa force bienfaisante. 
S i! exerce à certains éganlsune véritable tutelle, cette 
tutelle ne présup[iose ps une éternelle minorité ; elle 
ne constitue pas une sorte de servage ; en voulant ab- 
sorber toutes les forces et toutes les volontés, elle 
aboutit à l’arbitraire. 

L’Etat, la patrie, l’intérêt public, la loi, tout cela est 
grand et respectable, mais le droit de l'individu ne l’est 
|ias moins. L individu est en effet l’élément primordial, 
le pivot de toutes ces choses. La loi, la société, l Etal, 
la patrie n'existent et ne peuvent exister que par et 
pour les individus; la préservation, le bien, lélévation 
de la créature humaine, tel est leur objet essentiel. 
iMérite, dignité, moralité, liberté, tout ce qu'il y a de 
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sninl Pt H’ati^ustc, oîi Ip trouver sur la terre hors de 
l'i'lre qui seul en a la conscience, et qui, pur là même, 
seul les possède et les représente ici-bas? f.’homme est 
le droit vivant ; créé à l image de Dieu, il porte le sceau 
indélébile de sa divine origine , et nulle institution 
œuvre d’autres hommes ne peut méconnaître sa nature 
et ses attributs, les rabaisser ou les violer sans perdre 
en même temps sa légitimité et devenir un instrument 
de tyrannie. 

Ce droit naturel et supérieur de l'individu dans la 
société et vis-à-vis de l’État, voici comment le définit 
le publiciste éminent que je viens de citer : 

« 11 y a pour chacun de nou.s un domaine ré.s<'rvé où la 
socirté ne peut ciiliei- s.nis injustice; c’est toute celle part 
(le notre vi(> qui ne touche que nous-inûmcs, et (|ui ne lou- 
che les autres qu’indirectement. Voilà l’empire de la liherlii. 
Rien ne doit donc entraver la conscience ni la pensée, qui 
sont choses personnelles; rien ne doit empêcher un homme 
d'exprimer ses opinions sur toute espèce de sujet ; rien ne 
doit s’opposer à ce que chacun choisi.sse à son gré sa profes- 
sion, et règle sa vie comme il l’entend ; rien non plus ne 
doit arrêter un citoyen qui veut s’.associer à d’autres citoyens 
pour jouir en commun de ces libertés individuelles. Que 
certaines personnes, que la majorité même de la société 
trouve notre conduite sotte, perverse, dangereuse, il n’im- 
porte; aussti longtemps que nous n’empiétons pas sur la 
liberté d’autrui, chacun a le droit de nous blâmer, mais nul 
n'a le droit de nous dire : Tu fi-ras ou tu nr feras junnt cela. 

t Quelle (pie soit la forme du gouvernement, toute société 
qui ne respecte pas ces libertés n’(^l ps une so( lélé libre ; 
aucune s(Kiété n’(*sl entièrement libre ,si ces libertés n'y .sont 
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absolues cl sans condition. Poursuivre noire propre bien par 
la voie qu’il nous plail de choisir, et n’avoir rien à craindre 
tant ipie nous n'envabi.ssons pas le domaine d'autrui , voilà 
la seule lil>erté (pii imu-ite co nom. Tout le reste (>sl un \ain 
simulacre, bon [mur amuser ceu.s (|'ii se payent de mots. » 

I.’Klut , le gouvernemcnl doit donc ôlre conslilué, 
organise en vue de l'individu |)oiir le incllre h même 
d'aecnmpllr librement sa destinée terrestre et de déve- 
lopper toutes les facultés dont l a doué le Créateur. 

€ l,a sori('l(> et tout ce qu'elle comporte. » dit M. de Ré- 
musal (') , f n'aurait aucune valeur, aucun but , aucune 
rai.son d’exister, si, au lieu de servir h soutenir et à relever 
l’individu , cet ordre si complùpié n’abouli.s.sait qu’à l'anni- 
hiler, le dt'grader, si l’individu n’y trouvait pas au coniraii-e 
un champ pour déployer toute l’énergie cl toute la dignité 
de sa nature. Que par impossible une société constituée dut 
faire les plus grandes choses du inonde dans la guerre, dans 
l'administration, dans les arts, en n'sluisant U‘S personni'S à 
la condition des races esclaves, (|ui voudrait de ses gloires 
et de ses [Miinpes à ce prix, et qui ne trouverait que leliiil a 
été sacrifié an moyen ?... » 

Et plus loin il ajoute ; 

I La centralisation a pour limite ce qui est dû à la liberté 
personnelle. L- droit de l'individu (>sl au-rlessus de son bon- 
heur ; une tutelle qui le lauidrait heureux aux déqmns de sa 
nis|Han8abilité ne serait au fond qu'une oppression .sédui- 
sante. l.'intérét de rautorilé elle-même ne |»crmet pas ipie, 
dans une intention protectrice et [lar amour d’une régularité 

P) Lornritalo. 
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loiil cxiérieiirp , l;> réglementation devienne minutieu.se cl 
vevatoire, au ris<|ue d'accabler le pouvoir (lu poids de mille 
griefs gratuitement encoiiru.s. D’ailleurs l’administration ne 
doit t'Ire chargée que de ce qu’elle seule peut faire, ou tout 
au moins de ce (|u’elle fait mieux que tout autre. Son acti- 
vité n’est pas toujours assez stimulée par un intérêt direct 
ffoiir sullire tout. Elle a scs préjugés et ses routines; son 
privilège peut devenir -un obstacle aux noiivcaiiti's et aux 
|>erfectionnen)ents qui sont plutôt le fait des individus <|uc 
de l’Etat. Eidin les chosis fu.sscnl-elles aussi bien faites par 
lui (jue [wr eux, le fussent-elles mieux encore, si elles le sont 
assez bien par la société libre, (pi on lui en lais.s(.> le soin et 
rhunneur. Ménage/. aus.si l(?s forces du gouvernement. Le 
public qui altcud trop de lui peut devenir un public dillicile. 
Il im|Kise et rcpnx’be tout au pouvoir; il ne l’aide en rien, 
il ne le supplée jamais. Docile par paresse, injuste par igno- 
rance, ('xigeani par habitude, dénigrant par oisiveté, il est 
tout <1 la fois servile (*t mécontent; habitué |)cu à peu h ne 
pas ré|>ondre de lui-méme , Jl n’ôtre pour rien dans ses 
alTaires, il les aliandunnn !i i|ui le vmit et .s’(>n venge par en 
médire. C’est un automate ennemi. Ainsi déchargé de tout 
devoir public autre qu’une passive obéissance, il s’assouplit 
également au despotisme et aux révolutions... 

« On pourrait comparer un gouvernement qui veut .se 
charger de tout ù un professeur qui ferait tous les devoirs de 
ses (■lèves pour qu’ils fussrmi mieux faits. Il pourrait leur 
être fort agréable et ik' leur apprendrait rien. Un despo- 
tisme universel spécule au.ssi sur la pares.se du public. Lt's 
prétextes, même les raisons ne lui mampient pas... t 

M. Stuart Mill fait aussi ressortir avec de vives cou- 
leurs les inconvénients cl les abus d’une centralisation 


excessive. 
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« Une population, » dil-il ('), « qui n’a pas l'hahiturlc 
d’agir spontanément dans un intérêt collectif, qui attend de 
son gouvernenu'iil des ordres ou une direction dans toutes 
les questions d’intérét public, qui attend l’impulsion du gou- 
vernement sur tout ce rpii n’est pas affaire d'habitude et de 
routine, ne jouit que de la moitié de ses facultés : son édu- 
cation est défoclueiise dans une de ses branches les plus im- 
portantes. 

« Il importe, au plus haut degre, que toutes les 

classes de la société , celle qui est au dernier rang y com- 
pri.se, aient beaucoup à faire pour et par elle^-niémes, qu'on 
demande autant qu’on puis.se demander h leur intelligence 
et h leur courage ; que non-seuleinent le gouvernement laisse 
é leurs propres facultés le soin d'administrer tout ce qui les 
intt'’ressc exclusivement, mais encore qu'il les laisse libres, 
ou plutôt qu'il les encourage à gérer autant que possible 
leurs intérêts collectifs par l'associalinn de leurs efforts : car 
la discussion et l'administration des intérêts collectifs est la 
grande école du patriotisme, et la source de cette intelligence 
des affaires publiques qui a toujours été le Irait distinctif des 
peuples libres. 

t Une constitution démocratique, lorsquélle n’est pas sou- 
tenue dans ses détails par des institutions démocratiques, 
mais seulement appliquée au gouvernement central , uon- 
seuleraent n'est pas la lilierté politique, mais elle crée 
souvent un esprit public contraire à cette liberté, en faisant 
descendre jusqu’aux derniers rangs de la société l’envie de 
dominer. 

« Dans quelques pays le peuple désire qu’on ne le tyran- 
nise pas, dans d’autres, il veut que chacun ait une égale 
chance d’exercer la tyrannie sur les autres. .M.dheiireiise- 


(') Prineipe» dVennomie politiq^ie, tome II. 
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iiiijiit celle dernière espèce de désirs est aussi naturelle à 
riniui.inité que la première, et on eu voit plus d exemples, 
même chez les hommes civilisés. A mesure que le peuple 
s'aeeoiiliime è adminisirer ses alfaires lui-méme, au lieu de 
les lais.st'r adminisirer è son jjouvernemi-nt, il désire philôt 
de repousser lu lyraiinie que de lyraiiniser. Au contraire, 
Ini-Mpie l initiulive et la direction réclK« appartiennent au 
gouvernement, et que les individus agissent e.u'lusixemcnl 
sous son contrôle et se .sentent soumis perpétuellement à sa 
tutelle, les institutions même les plus pjpulaircs dé\eloppenl 
chez eux, non ramoiir de la liberté, mais l'appétit démesuré 
d(^ place» et du pouvoir : l’iriU'lligencc cl l'aclivilé du pays 
sont alors détournées de leur principal objet et dirigées vers 
une misé-rabli' concurrence pour les appointements et les 
(lelites vanités des fonctions publiques. > 

Un écrivain français d’une haute dislinclion, dont la 
[lerte récente a excité d’universels regrets, .M. A. de 
Tocqueville, a émis le même jugement sur l avenir des 
sociétés déinocraliques où la concentralion du pouvoir 
conduit par une pente presque irrésistible au Inoniplie 
de rabsoltilisme. Les individus y sont isolés et retirés en 
eux-iiiénies ; le som de leurs intérêts privés les dé- 
tourne du soin de la chose publique; leur faiblesse, 
leur goût pour l uniforinilé, leur défiance des supério- 
rités intellectuelles ou sociales, les portent à solliciter 
sans cesse la protection et l inlervcntion du pouvoir cen- 
tral : ainsi s élève, au milieu de I abaissement des ci- 
lo\ ens, l omnipotcnce de I Ktat, chaque jour accrue de ce 
(ju'eUe arrache à l’impuissance individuelle. M. de ’l’oc- 
quevllle ne s’est pas borné 5 montrer que le despotisme 
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Iriniiijiherait aiséincnl d’une nation qui , dans sa vie 
privée comme dans sa vie publique, se serait ainsi sou- 
mise à riiumilianle lulclle du pouvoir; il a décrit |)ar 
avance le caractère et les eilets de ce dcsjiotismc des 
temps nouveaux : ce n’est plus la tyrannie (|ue les siè- 
cles passés ont connue ; l op[)ression y est moins vio- 
lente, mais la servitude y est plus abjecte. « Le souverain 
ne tyrannise point. » dit .M. de Toccjueville ('), « il 
gène, il com|)rime, il énerve, il éteint, il hébète, et il 
réduit entin chacjiie nation à n être plus qu’un troupeau 
d animaux limides et industrieux dont le gouvernement 
est le berger. » 

Dans son discours de réception à l Acadcmie fran ■ 
çaise (•), le H. P. Lacordaire a tracé à larges traits le 
parallèle entre l’esprit de la démocratie américaine et 
lesprit de la démocratie qui tend 5 dominer en Europe; 
s’inspirant de la pensée de rhomme illustre dont il résu- 
mait les travaux, il a stigmatisé è son tour ce socialisme 
|K)liti(|ue qui absorbe le citoyen dans l Etat et sacrilio 
la liberté sur l’autel d’une trompeuse égalité. 

I L'-Viiiérifain nciui iVune lorro où l'iiristtxîriilie de iiais- 
•saïu’o cul toujours uni' part «•on.^idéralile dans les .-itraires 
puldiipies, ,1 rejele de scs inslitutioiis la iioMe.>.<e hérislilaire, 
cl réservé au mérite personnel riionneiir de gouverner. 
Mais, tout en étant passionné pour l égalité des conditions, 
soit qu i! ta considère au point de vue île Dieu , soit qu'il la 

f') La Démocralit en Amérique, tome IV, p. 315, 2' édit. — Voir 
le Corresiiondnut du 2.5 dccenilirc tS60. 

(■) Le 26 janvier 1861. 
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juge au point de vue de rimiinue , il ii'eslinie pas I.i liLcrlù 
d'un moindre prix, cl si riKxasion sc prcscniail de elioisir 
entre runc et l aulre , il ferait coniniu la im'ire du jugement 
de S.doinon, il dirait à Dieu et au monde : Ne les séparez 
pas, car leur vio n'en fait ipi'unc dan.s mon Ame, et je mour- 
rai le jour où rune tnourra. la' démocrate européen ne l’en- 
leiid pas ainsi. A s's veux, l’egalilé est la grande et suprême 
loi, celle qui prévaut sur toutes les autres cl à quoi tout doit 
éli'e sacrifié. L’égalité dans la svirvilude lui parait préférable 
à une liljorlé soutenue par la hiérarchie des rangs. Il aime 
mieux Tilx'-re eoinm.oidant à une multitude (|ui n a plus de 
droits et de jilus nom que le |>euple romain gouverné par un 
palrieiat séculaire et recevant de lui rimpulsiun (pii le fait 
libre avec le frein ipii le rend fort. 

« L'Américain ne laisse rien do liii-méme A la merci d'un 
pouvoir arbitraire. Il entend qu'à commencer par son Ame, 
tout soit libre do ce ipii lui appartient et de ce ijui l'cn- 
toiirc, famille, commune, province, association jKitir les 
lettres ou pour les sciences, pour le culte de son Dieu ou le 
bien-être de son corps, la* démocrate eurü|w'en, idolâtre de 
ce ipi'il ap|H'lle l'Etat, prend riionnne dès son berceau pour 
l ulfrir en holocauste à la toute-puissance publiipie. Il pro- 
fesse que l’enfant, avant d'être la cbrxse de la famille, est la 
chose do la cité, et <pie la cité, c’est-à-dire le peuple repré- 
senté par ceux qui le gouvernent , a le droit de former son 
intelligence .sur un nuslèle uniforme et légal. Il profe.s.se cpie 
la commune, la province et toute association, même la plus 
indilTércntc , dé|H'ndent de l'Etat, et ne [veuvent ni agir, ni 
parler, ni vendre, ni acheter, ni exister enün sans l’inter- 
vention de l'Etat et dans la mesure déterminée par lui, 
faisant ainsi do la servitude civile la plus ab.solue le vesti- 
bule et le fondement de la lils'rlé politiipie. L’Américain ne 
donne à l'unité de la patrie que juste ce (pi'il lui faut pour 
être un corps ; le ilcmocrate euro|>écn opprime tout l'homme 
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pour lui créer, sous le nom de pairie, une élroile pri- 
son. » 

On a beaucoup el longtemps discuté la question de 
la forme exlérieure des gouverncnienis. et cette dis- 
cussion est encore loin d'étre close. M. Odilon üarrol (') 
observe avec raison que si l'on pénétrait plus avant, 
U si l’on classait les gouvernements, non selon leur 
forme, mais selon leur essence, on arriverait à recon- 
naître que cettecélebre classification des gouvernements 
monarchique, aristocratique et républicaine, ne répond 
qu’à des accidents de la vie des peuples, mais non aux 
conditions élémentaires des sociétés, el que, dans la 
réalité, il n’existe que deux espèces de gouvernements, 
quelles que soient d'ailleurs leurs formes extrinsèques : 
les gouvernements qui absorbent les forces indivi- 
duelles et ceux qui leur laissent , au contraire, la [dus 
libre expansion ; les gouvernements qui ont la préten- 
tion de tout gouverner el ceux qui atiandonncnl beau- 
coup de choses à la spontanéité individuelle, el que les 
Anglais, par celle raison, ont appelé, à juste litre, self- 
qoeernment. » 

L’Étal vaut à la longue ce que valent les individus 
qui le composent, eu raison du caractère qu’il leur a 
lui-môme imprimé. Ln gouvernement qui [iréfcre au 
développement de l’esprit, à lélévation de lâme des 
citoyens, je ne dis pas la Itassesse, mais un peu plus 
d habileté administrative, ou celle apparence d’habileté 

(') De la CentralitalMi el de see effet*. 
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que donne la pratique des détails dans les alTairos; un 
gouvernernont qui rapetisse les hommes pour qu'ils 
soient dans ses mains des instruments plus dociles, 
fùt-ce pour le bien, trouvera promptement qu'avec de 
petits hommes on ne peut faire des choses réellement 
grandes, et que cette perfection du mécanisme auquel il 
a tout sacrilié finit par ne servir h rien, faute de la 
puissance vitale qui a été détruite pour que la machine 
marche plus aisément {'). 

(') J. -K Miu., la Liberté. 


4 


Digitized by Google 



V. 


Preuves puisées daus l'histoire. 


Si jo ton.suilc I histoire, j'y trouve, pour ainsi dire à 
uluKjiie |iage, la cnnlirmation de ces vérités. Dans l’an- 
tiquité comme dans les temps modernes, à l’occidenl 
comme à I orient , la force cl la vitalité des sociétés 
jirandissent ou s'afi’aihlisscnt, selon que les facultés cl 
les droits de l individu y sont respectés ou étoulfés par 
le pouvoir central ('). La liberté suit invariablement les 
phases du gouvernement ; elle auginnitc ou diminue 
à mesure (|ue les attributions et l aclion gouverncinen- 
talcs se restreignent ou s accroissent. Ce ihermomètrc 
est infaillible, et chacun de ses degrés manjuc un |uo- 
grès ou une déchéance. 

{ ) Odimi.v H.\iiKi>T, luco citai». 
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C csl !’cxct;s(lc goiivcrnc'incnl, I absorption de l’indi- 
vidu par I Etal, rpii a cnlialiu; la déeudcncc cl la chule 
des républiques grecques et de l'cinpirc romain ; la lélc 
abattue, le corps est resté passif et inerte 11 a fallu 
|iour le raniinei- (ju’à l idéc païenne de romnipolcncc 
de l'Klat vint se substituer l’idée chrétienne proclamant 
l avénemenl cl le icspecl de la personnalité liumaine. 
1,'mdividu, qui était ou souverain ou esclave, revêt 
désormais sa véritable nature, il redevient homme avant 
tout. Ee christianisme lui apjiorle lu délivrance. I.es 
chrétiens, a[>rès avoir élé traînés dans le cirque cl im- 
molés sur l’aulcl de I Ktat comme ennemis de César, 
élèvent à leur tour I étendard triomphant de la croix 
sous lequel viennent s abriter, dans un esprit de frater- 
nité, les peuples divers parlagésjusf]uc-là en vaimjueurs 
cl vaincus f, invasion des barbares infuse un sang 
plus jeune cl plus pur dans la société énervée, expi- 
rante, et du sein du cataclysme où s engloutit le vieux 
monde surgit un monde nouveau ; la liberté a vaincu 
le césarisme porsonnilié dans l’Etat. 

IJ ïïge en Age et partout sur la surface du globe les 
mêmes évolutions se reproduisent sous l innuencc des 
mômes causes pour aboutir aux mômes résultats. 
L’abaissement cl la ruine dos antiques empires de l .Vsic 
et de r.\raérique, la conquête de l lndc, la lutte su- 
prême où se débat la Chine, ralfaisscmcnl de la fur- 
quie , proclament également l’impuissance de ce fatal 
régime ovi l lvlal accapare toutes les fonctions, absorbe 
toutes les forces Mrcialcs, et régit rhumunilé comme un 
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Iroupeau aveugle qui n’cxistc que par et pour son pas- 
teur. 

Les nations plus policées de l’Europe subissent les 
mômes péripéties. L’Angleterre n échappc au despo- 
tisme qu’en circonscrivant le pouvoir de l’Etat dans un 
cercle de plus en plus étroit, et, sentinelle vigilante, en 
veillant d'un œil jaloux au maintien de toutes les liber- 
tés. En France, quelle a été 1 issue de ce long et patient 
travail de l’unité de la monarchie? L’exagération de la 
notion de l'Etat n'a fait que précipiter sa ruine, cl 
lorsque Louis XIV prononçait ces mots : L’Etat c’est 
moi, il découvrait la royauté et dictait fatalement l'arrôl 
de déchéance de sa dynastie. I.a monarchie française, 
qui avait mis des siècles à dissoudre toutes les forces 
rfîsistantcs de la société et à faire le vide autour d'elle, 
ne trouva plus d'appui au jour de la tempête; elle périt 
par l’excès môme de son triomphe ('). 

révolution de 1789, si riche de promesses et 
d espérances, dans son impatience à jeter les hommes 
et les choses dans un moule nouveau et uniforme cl b 
les y faire entrer de force, a compromis b son tour 
son œuvre au début; en subordonnant et en sacri- 
fiant l'individu à l Etat, le citoyen à la patrie, et en 
voulant fortifier et consolider l'unité nationale pr la 
compression la plus impitoyable (’), elle a opéré sans 


(') ()i)ii.o> ItüHKuT, !><■ ta Cenlrtilisaliiiii, fl. 17. 

(’) Ti'llf csl lü flirte de In verile iiu elle est parfois hautement 
prucluiouc |>ar ceux memes qui la renient par leurs actes. C'est ainsi 
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doute de eirandes choses ; elle a été un instrument ter- 
rible de vengeance et de destruction ; mais a-t-elle 
édifie la vraie liberté? ne 1 a-t-elle pas au contraire 
compromise et foulée aux pieds en armant la France 
contre l’indépendance et la liberté des autres peuples, et 
en la livrant elle-même aux abus de la force et du des- 
potisme? Ou ‘a-t-elle apporté à la Belgique en particu- 
lier? et sous le régime dont elle nous a momentanément 
dotés étions -nous plus libres et plus heureux qu’aux 
siècles antérieurs où florissaient nos grandes communes 
et où la libre association opérait ses merveilles (') ? 


que Hohespierre coniiamnait le régime dont il se prévalait pour im- 
[Kjsor à la France son joug et son utopie. « Il existe, • disait-il, • un 
moyen do diminuer lu puissance des gouvernements au profit de lu 
liticrté et du bonheur du peuple : il consiste dans l'application de 
celte maxime énoncée dans la déclaration des droits que je vous ai 
présentée : « 1^ loi nu peut détendre que ce qui est uui.sibleà la 
société, elle ne peut ordonner que ce qui lui est utile. • Fuyez la 
manie ancienne des gouvernements, de vouloir trop gouverner; 
laissez aux individus, laissez aux familles le droit de taire ce qui 
ne nuit pas à autrui ; laissez aux communes lu droit de régler elles- 
mêmes leurs propres affairés on tout ce qui ne tient pas a l'admi- 
nistration generale de la Itépubliquo; rendez à la liberlé indivi- 
duelle tout cequi n'appartient ixisnatundlcment à l'autorité publique, 
et vou.s aurez lai.sse d'autant moins de prise à l'ambition et à l'arbi- 
traire. » [Ihseour» à la Convention, 10 mai n03.) 

(’) « Quand a-t-on cou.struit ces édifices qui font l'honneur de 
nos cités, » dit .M. U, Dumorlier, « ces superbes canaux qui font de 
DOS villes de véritables ports de mer, ces roules qui sillonnent la 
Belgique de toutes parLs? Tout cela a été fait du temps de la liberlé 
communale ; c'est à elle que nous devons la grandeur de la pairie. ■> 
{Monileur belge, Iii36.) 

Le patriotisme de l'honorable représentant aurait pu s’étendre 
lunpiicmeiil sur ce sujet, et il .serait aisé de compléter l'énumération 
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De lous les pays pcul-èire, c csl la Holgii]uc (|ui pré- 
sente l'exemple le plus saillant des funestes consé- 
quences de rinimixtion exagérée et abusive de ri''lal 
dans les affaires où la prudence et la justice lui com- 
mandaient de s'abstenir ou de n'intervenir qu'à litre de 
modérateur, de soutien du droit et de protecteur des 
libertés. Les révolutions qui l’ont bouleversée à diverses 
reprises, les troul)les du xvi' siècle, la lutte acharnée 
et sanglante avec l Espagne, le soulèvement contre la 
domitiation autrichienne à la fin du siècle dernier, n’ont 
pas eu d’autre origine. L'histoire nationale atteste qu’à 
toutes ces époques les belges combattaient contre le 
desp<itisine gouvernemental et pour le maintien de leurs 
droits et de leur liberté. Ce sont les doctrines de cen- 
tralisation absolue, et les prétendues réformes que Jo- 
seph Il voulait leur imposer d’autorité, qui ont entraîné 
la rupture du pacte qui les liait à l'Autriche. L’oran- 

qu'il fait des bienfaits de la liberté oommunnlc, et j'ajouterai de 
l'iniliativo particulière et collective, aux siècU>s écoulés, .^insi , 
aujourd'hui que l'on met en suspicion tout ce qui louche à la charité 
priviie et libre et que l'on exalte d'autant l'aKsi.stance publique en 
rinvcslis.sanl d'une sorte de mono[>ote qu’elle devrait répudier comme 
un don funeste, il n'est pas hors de projiosdc rap|>eler qu'elle ii'osl 
.si riclie cl si pui.ssanlc que parce qu'on l'a ivvêluc des dépouilles des 
fondations charitables particulières accumulix-s d'Ape en Ape, et qui 
ont été heureusement sou-strailcs aux déprédations des proconsuls 
de la république française. I.'hisloire de ces fondations, de leur 
picii.se origine, de leur développement, de leur intinic variété qui 
corres(Kuidail, pour ain.si dire, à celle dos misères humaines, se'rnil 
le plus éloquent panégyrique de re\|Kinsion et de la hs-onditè de la 
lilH-rlè dans son application la plus édevoe cl la plus gènèreu.sc : le 
soulagement et l'anièlioralion du sort des classes stmirranlrs. 
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gisme, cil s'engageant dans les mi^ines voies, a altmili, 
qiieli]iics années plus lard, aux mêmes lésullats cpic le 
josépliisme. Après avoir secoué le joug napoléonien, la 
Belgique, par sa réunion à la Hollande, avait reconquis 
son rang légitime parmi les nations indépendantes. Une 
période d'ineonleslablc prospérité malérielle semlilait 
présager le suecès final d Une comliinaison qui rélalilis- 
sait l'ancienne fralcrnilé des provinces que les dissen- 
s'ons religieuses avaient séparées. C'élait eomplcr sans 
l esprit ceniralisateur et Iracassier qui, comme un mau- 
vais génie, vint semer la défiance et la division alors 
qu il était si nécessaire et qu’il eût été si facile de main- 
tenir la concorde. Dès le moment où le gouvernement 
porta atteinte aux libciie's et crut pouvoir s'immiscer 
dans ce qui constitue la vie intime des citoyens, la reli- 
gion, |■cnscignemcnl, la langue, l'association, l'édifice 
qu’il devait s'efforcer de préserver s’all'aissa, et de ses 
ruines surgit une insurmontable barrière entre les pro- 
vinces du nord et celles du midi. 1, excès et l abus de la 
centralisation entraînèrent une séparation finale qui eût 
certainement été prévenue si le gouvernement avait eu 
le bon sens de se mêler de moins de elioscs, de main- 
tenir une balance égale entre les Belges et les Hollan- 
dais, de respecter leurs tendances diverses, cl d aban- 
donner au temps et h la liberté le soin de concilier et de 
fusionner des intérêts qui, après tout, n’étaient pas aussi 
opposés qu on l’a prétendu. 

■M. I.aboulaye fait parfaitement ressortir et cxpliijue 
ce fatal enehalneinent de couses et d'effets que je me 
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l»orne signaler. Il faut relire le brillant tableau qu'il 
trace de la lutte entre l'idée païenne de l'omnipotence 
tle l Étal et l idée chrétienne de la liberté de l’individu 
(X)ur se rendre compte des perturbations qu entraîne 
dans la vie des nations l intervenlion intempestive ou 
tyrannique des gouvernements. 

• C'est, » (lit-il , c au nom de Tiiilc^rél social (pie 

l'État a pris eu sa main la religion, la monde, l’industrie; 
OH en (»t-il arrivé? Pour contraindre les gens à être reli- 
gieux, il a fallu recourir aux bûchers, à l'exil, à l’inquisition; 
on a rtfolté l’incrédulité, la superstition et l’ignorance, I>c 
soin des mœurs a amené la plus immorale do toutes b\s 
in.stitutions, la police. Les nations les jdiis éclairées sont sans 
doute celles où le goinernemcnt réprime le.s (bwrdres de la 
pres.se et disjienseseul la vérité? Demandez é l'Autriche et à la 
Ru.s.sie{’). Cherchez enfin un pays où le travail national soit 
protégé [lar d(\s prohibitions et desi monopoles, y trouvere.z- 
vous des citoyens riches cl actifs, ou, tout au contraire, un 
peuple indolent et misérable? La rai.son des ces éternels 
mécomptes est visible ; on ne force pas la nature des choses ; 
la religion, la morale, la vérité, l’art, la science, ne sont pas 
d‘« coeard(« qu’on porte au chapeau par ordn< supérieur, 
ce .sijiit des sentiments, des idées, des volontés qui ont leur 
sit^e dans le cœur et dans l'esprit de l'individu. C'est la 
lilaTlé s(Mile qui les enfante et qui les nourrit. Contraindre 
le.s gens ù croire, h sentir, h vouloir, c’rst les forcer d'élre 

(') Cela a été écrit peu avant que l’Autriche n'entrât .spontané- 
ment dans la sphère des États constitutionnels. En arborant à son 
tour le drapeau de la liberté elle s'est arrêtée sur la pente d’une do- 
cadence et d'une ruine imminentes et s’est rallié les sympathies qui 
rahandomiaient. I.a Russie, qui vient de décréter raholilion du ser- 
vage, ne tardera pas, il faut l'espérer, à suivre cet exemple son 
honneur et son intérêt l’y convient également. 
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lilires. Hmisisoau, <[iii no cniignail pas le paradoxe, allait 
jiisqiio-là dans son Contrat social, sans voir qu'il y a là une 
impossibilité logique aussi bien (|iio matérirllc, et qu'on ne 
peut rotieilior doux termes qui sc contredisent et s'ex- 
cluent... > 

On peut afl'irmer à prittri que les nations les moins 
gouvernées sont aussi les plus avancées poliliijiiement, 
malcricllemcnl, inlcllcolueilemenl et moralement . Seules 
elles possèdent la sécurité, suprême garantie du pro- 
grès. Il a fallu à Napoléon un joug de fer qui s'appe- 
santit trop longtemjis sur I Kuropc , pour qu'il pût y 
verser cette mer de sang où il s engloutit avec sa vaine 
gloire. I.'excès de centralisation, en mémo temps qu’il 
prive le peu|)lc du ressort qui le rend matire de ses 
destinées, enlève à I indépendance nationale son fonde- 
ment le plus solide. le gouvernement soit ren- 
versé, le peuple n'étant, ne pouvant rien, reste livré 
sans défense à la conquête, et s’y résigne dans l’im- 
possibilité où il se trouve même de protester. 

.V I impuissance contre la domination étrangère vient 
se joindre le danger incessant des commotions inté- 
rieures. Quels sont les peuples qui se révoltent'? Ce 
sont les peuples administrés, régis, gouvernés le plus 
paternellement du monde, si l’on veut, où les individua- 
l'iés s'effacent et se prosternent devant le jiouvoir tout- 
puissant, mais pour s’insurger à la |ireraière. exteasion 
favorable, protester contre leur abaissement et reven- 
diquer leurs droits méconnus. Voyez (piel contraste 
présentent nos deux puissantes voisines, la France et 
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l’Anglelcrrc, !'une si .tgiléc, où les rôvolulions sc siic- 
cèilent périodiquement et où nul pouvoir, quelque fort 
qu'il soit en apparence, n'csl sùr du lendemain ; l atilre, 
confianic, paisible et imnuiable au sein des lioulcvcr- 
semenls qui s'opèrent autour d'elle : la raison, smon 
unique, du moins |irincipalc de celte difTcMcnee et de ce 
contraste ne doil-clle pasèlre rcclicrchée dans le sys- 
lème gouverncmenlal qui, en France, tend incessam- 
ment è entraîner l'individu, tandis qu’en Angleterre il 
I tunancipc, et, en assurant ses droits, le met sérieuse- 
ment en présence de la responsabilité qu'entraîne leur 
exercice? Les mouvements et les révolutions ne peuvent 
être dirigés que contre le pouvoir central ; s'il modère 
son action et s'edace en quelque sorte |X)ur faire place 
à l’initiative et à l’action particulières, les passions révo- 
lutionnaires manquent d’objet et de prise, elles ont leur 
soupape de sûreté et se perdent dans le vide. 

Jci encore je suis heureux de me trouver en com- 
munauté d idées avec M. I.aboulayc. a Quels sont, » 
dit-il, « les pays qui soulfrent de la maladie révolu- 
tionnaire? Fst-ce r.\nglelerrc ou l’Autriche? csl-cc 
la France ou l’Amérique? esl-ce Najdes ou la Bel- 
gique? Ün dirait que la centralisation cl la révolution 
s’appellent mutuellement. 

« Qui s’oppose è cette réforme, dont 1 Ftat n’a point 
i'i souffrir, puisqu’il gagne en influence et en force véri- 
table ce (]u il perd de prérogatives cmljarrassantcs et 
dangereuses? Ce qui s’y oppose, ccsl le préjugé. Nous 
sommes imbus des idées grecques cl romaines, ce sont 
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clics cju’on trouve nu fond des théories démocratiques 
cl socialistes. Tous les systèmes prétendus libéraux 
donnent au peuple une souveraineté illusoire, et 
fondent en réalité le despotisme de TKlut. Si l’on veut 
que la civilisation entre dans une voie de progrès, si 

I on veut désarmer la révolution, il faut alTranchii l’in- 
dividu, il faut développer les libertés personnelles. » 

C’est aussi l’opinion unanime des économistes, que 
M. Dunoyer exprime en ces termes ; 

« P.irloiit où mil u’afri'Cle di> prélontioiis domiiiati’ires, 
]>.irloul où il y a la lihertô , il y a repos et ga"c île repos. 

II ne faut qu’avoir les yeux pour s’en convaincre. Compare/, 
les (lays où il y a le plus de tyrannie à ceux où il y en a le 
moins, et dites .si U's plus lil>n“s ne s»mt pas réellement les 
plus [loisibles (’). » 

La décentralisalion est, è ce point de vue, la plus sûre 
garantie de sécurité pour I Klat, en même temps que le 
moyen le plus infaillible d'assurer le maintien de la 
paix, le développement et le progrès régulier de la 
société. 

> Les iiistitutiuiis libres, » dit M. Guizot, c'est-à-dire 
felli*squi restreignent l'action du gouvernement en étendant 
d'autant la liberté des citoyens, < les institutions libres s<mt 
maintenant néces.saires à la [laix sociale au.ssi bien qu'à la 
dignité des personnes; et le pouvoir, quel cpi’il soit, répu- 
blicain ou monarchique, n’a rien de mieux à faire que d'a|>- 
prendre à s'en .sruvir, car il n’a plus d'autre instrument et 
d'autn' appui. » 


(') De la liUrléihi Irarnii, liv. l'i-. 



VI. 


Réponses aux objections. 


Les vues que je viens d’exposer en m’étayani sur 
des autorités que j’aurais pu multiplier si je n'avais 
craint de dépasser les limites que je me suis prescrites, 
soulèveront sans doute des objections. I,c prestige do 
l’Ktat omnipotent est si enraciné et si universel, il est 
si commode de se reposer sur lui, de lui abandonner 
la tâche de frayer les voies du bien-être, de songer à 
tout et pour tous, de préparer, de protéger, de guider, 
qu'on s’expose, en troublant une si douce quiétude, h 
passer pour un révolutionnaire ou un rêveur. Recon- 
naître à l'Klat une mission utile et nécessaire, et circon- 
scrire en même temps cette mission dans un cercle de 
plus en plus étroit, cela n’impliqiic-t-il pas contradic- 
tion? La société a besoin d’être gouvernée et admi- 
nistrée; elle aspire è l’ordre et au repos, et la liberté 
aventureuse, l’émancipation plus ou moins complète 
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<juc I on préconise, n’esl-clle pas un obstacle à la pai- 
sible jouissance des bienfaits que la Providence a pré- 
parée i) I humanité? Le système volontaire [xelf go- 
vemtnenl) est beau en théorie, mais ne peut subir 
répreuve de la pratique, tandis que le système coercitif, 
basé sur les mœurs et les besoins et tempéré par 
I équité, a pour lui l'autorité de l’expérience et trouve 
sa consécration dans les tendances de l’esprit humain. 

Autant vaudrait dire, en d’autres termes, que la 
société est condamnée à une perpétuelle minorité, et 
que nulle force expansive et spontanée ne peut 1a sou- 
straire au régime qui pèse sur elle pour le jilus grand 
bien de ses membres. Les partisans de l’Elal-tuleur 
prétendent que le temps n’est pas encore venu, que 
l'éducation politique des citoyens n’est j>as suffisante. 
.Mais comment cette éducation peut-elle progresser, si 
on ne met les individus en présence de la nécessité 
d agir par eux-mémes et de faire fessai de leur initia- 
tive et de leurs forces individuelles ou collectives, au 
risque môme de quelques mécomptes? L’un des vices 
principaux de la tutelle gouvernementale, cest d’ôlrc 
forcée, pour fonctionner, d’entretenir et de fortifier 
dans la société le sentiment de son incapacité et de sa 
dépendance. Tout symptôme de réveil, toute velléité 
d’émancipation est considéré comme un acte d’ingrati- 
tude et une sorte de révolte qu’il faut réprimer pour le 
plus grand bien même des récalcitrants. Et cependant 
qui peut nier que les fonctions sociales les plus essen- 
tielles s’exercent après tout par la seule volonté et 1 ac- 
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livilt'i sponliinêe des individus? Je me borne h cilcr les 
cnlr(‘|)rises industrielles et comniercinles, l urrangenienl 
et la répartition des cultures et la circulation des pro- 
duits, le service d'approvisionnement des moindres loca- 
lités comme des plus grands centres de population, qui 
sont d autant mieux réglés et assurés et quicorrespondent 
avec d'autant [dus de [irécislon aux besoins que l adini- 
nistration [)ubli(|ue ne s y immisce <]ue pour en protéger 
la liberté, tie qui se passe dans la sphère des intérêts ma- 
tériels ne peut laisser de doute sur ce qui s’opérerait, 
sous des conditions identiques, dans la sphère des in- 
térêts intellectuels et moraux. I.a société n a pas peut- 
être encore la conscience aussi nette et aussi profonde 
de ceux-ci que de ceux-là, mais à qui la faute? lin 
présence des mômes nécessités et de la même respon- 
sabilité, elle ne tarderait pas à pourvoir à tous égale- 
ment. Il suflit 5 cet effet de substituer le stimulant de 
la liberté au narcotique de la direction cl de la pro- 
tection , et de secouer cette torpeur et ce sommeil 
artificiel dont on se prévaut pour agir à sa place. 

I/crreur des partisans de rinicrvention de l Ëtal en 
toutes choses provient surtout de l’idée qu’ils se font 
de la constitution de la société et de ses conditions 
d’existence cl de développement. Selon eux, cette con- 
stitution et ces conditions n existent que par et dans 
l Étal qui, sous peine de faillir à sa mission, doit n<îces- 
sairemcnl veiller à tous les intérêts et pourvoir à tous 
les besoins. A celte notion erronée on oppose avec rai- 
son que les lois naturelles qui règlent les fonctions so- 
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ci.iles [iicexisIciU ù I ortjanisiilion de l Elul , qiu! le 
premier devoir de celui -ci est de les respeelcr, et 
que ce n est que parce qinl les a méconnues et violées 
que la prospérité et le progrès des nations ont clé si 
souvent et si longtemps compromis et entravés. Il 
faut bien le reconnaître, ce ne sont pas les individus 
qui sont faits pour le gouvernement , cest le gou- 
vernement qui est fait pour les individus ('). 1, Etat 
représente, personnilie, si Ton veut, la société, mais il 
ne [icul l'absorber, pour ainsi dire, en la régissant é 
son gré et en l’asservissant à ses théories ou à ses ca- 
prices. Il ne constitue en réalité que l'un des éléments 
de la société, ayant sa destination marquée, utile, indis- 
pensable, mais restreinte, et dont il ne peut pas outre- 
passer la limite sans enfreindre la loi de son institution. 
Dans révolution à laquelle il participe, son centre de 
gravitation et son orbite sont déterminés; s'il en dévie, il 
trouble nécessairement l ordonnancc du système auquel 
il SC rattache; ce n'est plus un astre qui éclaire et qui 
féconde, c'est un météore qui, dans sa course désor- 
donnée, sème la confusion, et entrave le libre jeu des lois 
harmoniques que Dieu a préparées pour le développe- 
ment et le progrès rie I humanité. 

L’immixtion de I Etat dans ce qui doit être laissé à 
l'activité privée ou collective et ce qu elle peut accom- 
|)lir mieux et plus économiquement par ellc-mcme (pic 

(') C est t'iiJcv (lue saint Thomas (l'.Vciiijii exprime en ces termes ; 
Ih ijmim iiuii est /« o/iltr Hfijem, sctl llf.r iiropkr Wc</hiihi. {Üc IUij. 
i rmclimni, lili III, c, xi.) 
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par rinltTiTiédiiiire ou avec le concours de l aulorilc 
publique, constilue un empiétement sur la liberté des 
citoyens et par suite annule leur responsabilité; en leur 
déniant la capacité de juger par eux-mémes de la na- 
ture et de l'étendue de leurs besoins, en leur enlevant 
le choix des moyens de les satisfaire, l'autorité publique 
revêt à son tour une responsabilité pesante qui l’ex- 
pose aux dangers les plus graves. C’est là, je le répète, 
la cause principale de l’instabilité des gouvernements 
cT des fréquentes révolutions qu'ils subissent. Il en 
résulte aussi (|ue pour se prémunir contre cette 
instabilité et ces révolutions, ils sont obligés de s'en- 
tourer d’appareils et de mesures de sûreté non moins 
coûteux qu’oppressifs qui, par une inévitable réaction, 
entretiennent l’agitation et augmentent le mécontente- 
ment. Cet enchaînement est fatal, et il n’y a d autre 
moyen d’y échapper que de dégager prudemment le 
domaine entier de l'activité privée des empiétements du 
pouvoir dans l’intérôl du pouvoir lui-môme. 

t L<i jiouvoir, » dit M. Fr. Bastiat ('), i sera-l-il jxiur 
cela atlaibii ? IVnlra-t-il <lc s,a stabilité parce qu’il aura jierdu 
de son étendue ? Aura-t-il moins d’autorité parce (pt’il aura 
moins d’attributions? S’attirera-t-il moins do respect }>arce 
qu’il s'attirera moins de plaintes? Sora-l-il davantage lu 
jouet des factions , quand on aura diminué ces budgets 
énormes et cette intlucnco si convoitée (|ui sont rapjiài des 
factions? Courra-t-il plus de dangers quand il aura moiii.s 
de responsabilité ? 

(') Harmonies economiques. 
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« Il me semble évident, au contraire, que renfermer lu 
force publi(|ue dans sa mission uni<|iie , mais essentielle, 
incontestée, bienfaisante, désirée, acee|ilée de tous, c’est lui 
concilier le respi’i't et lecon<-oui's universels. Je ne vols plus 
alors dOii pourraient venir les oppeisilions sjstéiualiipies, les 
luttes leirleinenlaires, les Insurrections des rues, les révolu- 
tions, les péripéties, les factions, les illusions, les prétentions 
de tous à j>ouverner sous toutes b^s formes, ces sv-Mèmes 
aussi dangereux (ju'absurdes (pii enseignent au peuple à tout 
alti’iidro du gouvernement, celte diplomatie conijiromellaiile, 
ces guerres toujours en perspective ou eos paix armées 
prescpie aussi funestes, ces taxes (•erasantes et im[Missibles à 
S répartir i'(|uilableuient, celle immixtion absorbaiile et si 
peu naturelle de la politiipie en toul<‘s choses , ees grands 
déplacements factices de capital et de travail , sourecs de 
frolteiuenls inutiles , de Iluctualions , do crises et de chi>- 
mages. Toutes ces causes, et mille autres, de troubles, d’ir- 
ritation, de désaireclion, de convoitise et de désordre n'au- 
raient plus de raison d'élre, et les depositaires du pouvoir, 
au lieu de la troubler, eoneourraioni à I iiiiiversellu liarmo- 
nie, harmonie tpii n’exelul pas le mal, mais ne lui laisse <pie 
la [ilaec de plus en plus restreinte ipiu lui font rigiiorann; 
et la ()er\ersilé de notre faible nature, que sa mission est de 
prévenir ou île eliâlier. > 

Mais, il craandcra-l-on qm; deviennent les ser- 
vices publics, les attributions nombreuses, délicates 
et compliquées que les lois confèrent au gouverne- 
ment, dans ce svsièmc restrictif et en présence de 
1 espece d abdication dont on proclame la nécessite’i* — 
Ces lois, évidemment, il faut les réformer, et il n y 
aura vraiment pas grand dummage de porter la lumière 
dans le dédale où les jilus habiles même courent à 
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il tliaquc Insliint risque de s'égarer. On comprend qu’5 
une épo(|uc où rien n'élait organise, où les individus 
n avaient conscience ni de leurs droits ni de leurs de- 
voirs, où la liberté enveloppée de ténèbres laissait le 
cliamp libre à la lorcc et à l'arbitraire, où il n'y avait 
de sécurité ni jiour les liomnies ni pour les clioses, on 
comprend, dis-je, que l’autorité jiublique, contrainte 
par la nécessité, ail pris les rênes du char social [lour 
essayer de le ihriger loin de l abîmc où il courait se 
précipiter. Ces temps lieureusenienl sont écoulés, et 
I évocation des abus et des dangers d un autre Age n’est 
plus qu’une vaine menace contre la liberté et l arme 
usée d un despotisme qui s éteint. Les peuples, élevés 
par rexpérienee à un degré de civilisation plus avancée, 
ont acquis, avec le sentiment de leur force et de leur 
dignité, une notion plus claire et jilus positive de leurs 
intérêts. Ils ont appris à agir (lar eux-mêmes, et le ré- 
gime ([ui pouvait leur convenir il y a cent ou deux cents 
ans leur est devenu désormais insupportable. Oo’il faille 
cependant ne pas rompre les liens qui rattachent le 
présent au passé et ménager la transition entre l’ordre 
ancien et l’ordre nouveau, nul ne le conteste; mais 
tout en tenant com|)te de celte nécessité, il importe que 
le pouvoir se plie aux exigences nouvelles, qu il se 
dégage peu à peu de celles de scs attributions devenues 
superflues, et pré[iarc lui-même lœuvrc de transfor- 
mation à la(|iiellc tout le convie. 

« Dans ))liisieiirs [siys, • .ilil M. Stuart .Mil! « les jieu- 
PrincipvM iVrrjmtfiniv pittitifiHC, 1. II. 
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[lies ne snvoni faire par eiix-mèmcs rien ipii exige de grandes 
ressonrce.s et une assoeiation d'etlorls ; tout ee t|ui ilemande 
ees lieux ennililinns n \ est pas fait, si l’Etal ne le fait. En 
ecs cas le gmixeriiemeni ne peut mieux témoigner de la siii- 
eérilé avee laipielle il .se propose d’élre le plus utile ipi'il 
|M'iit à si's sujets, ipi'en exéeulani les travaux ipic la faiblesse 
deeeiix-<'i laisse à sa charge, de manière à ne pas augincnler 
et |«'r|M'l lier celle fadjlesso, maispliiliU de manière à la corri- 
ger. l'ii Um gmixern. ment donnera son aide sous une foi nie 
telle ipi’il encouragera el alimentera tout commencement d ef- 
fort indii idiiel qui semblera seprorluiro. Il apportera beaucoup 
de soin à éloigner ce ipii peut faire ob.stacle aux enlrcprises 
}«rliculièri“s ou les décourager, et à leur donner toutes les 
facilités, tous les consi'ils, tons les secours cpii leur sont né- 
ces.sures; si's ressources pécuniaires si'ront emplovees, 
lors<|u’il le pourra, pluldl à venir en aide aux elforls p.irti- 
ciiliers ipi’à leur f.iire concurrence, cl il mettra en lenvre 
tout le mécanisme des réconi|H.Mises et des honneurs |RHir 
provoi|ucr dus elForls smiiblabli-s. secours du gouverne- 
ment, lorsipi’ils sont oppliipiés à défaut d esprit d entrejirise 
de la part des particuliers, devraient être accordés de ma- 
nière à pirscMiler autant ipie pos.sible un cours d'ensiîigne- 
menl dans l’art d'accomplir de grandes choses an moyen de 
l’energie indii idiiolle et de l'associaliuii volontaire. » 

Cest à colle sorte d’émancipation graduelle qu’il 
faut tendre sans cesse el que les gouvernements 
doivent sap[>llquer avec une prudente sollicitude. 
Ou’on en soit convaincu, lorsque les depositaires de 
l’iiutorilc [lulilique se mêleront de moins d'airaires, 
les particuliers les prendront plus à coeur ; 15 oit les 
besoins sont bien constates, il n y a pas de crainte 
quilb reslcnl sans satisfaction. On hésitera peut-êiro 
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un (»t'u Jmis les coniinena'menls, il y aura des embar- 
ras, des mécomjjles, des lacunes, mais la nécessllé cl 
l’expérience aidant, on marchera do progrès en pro- 
grès non-seulement dans la sphère des intérêts maté- 
riels, mais encore dans celle des intérêts intellectuels et 
moraux. 

A ceux qui prétendraient que les individus sont trop 
légers, trop ignorants ou corrompus pour qu’on leur 
permette autre chose que la gestion de leurs affaires 
personnelles, et en supposant même que cette injure 
fût méritée , ce qu'on serait tenté de croire en voyant 
avec quelle complaisante humdité beaucoup raccepicnl 
et s'en font les jiropagateurs, je dirai avec M. üdilon 
Barrot {') : 

I Qu importe? ta ipieslioii du l.i lK>nnu ou du In mauvaise 
aduiiiiistralion est bien secondaire à uùlé de la question mo- 
rale. Quules citoyens fass<-nt Lien ou mut leurs adhiiTS, cela 
est sans doute im|Mrrtant; mais il y a <piel([ue chose de [dus 
important encore, c est ([u’iLs les fassent, et (|u en les faisant 
ils a|>prc.niient ü détendre leurs droits , à res|Hvter ceux 
d’autrui, et surtout qu ils y puismit cette digiiiU';, cette con- 
liance, cette force virile que donne toujours la pratique des 
devoirs publics... Toute tutelle prolongée, » ajonto-t-il , 
( produit iufaillibleuient une certaine incapacité , et cette 
incapacité sert tic prétexte pour continuer la tuUdle indéfi- 
niment. Liis.se/. les citoyens, leurs risipies et périls, s’oocu- 
jier de leurs airaires,et vous verrez si, après quelques écarts, 
quelquescrrcurs, fruits inévitablesde l'ine.vperienro, ils n’arri- 
veront jias à les mieux faire qu’aucun fonctionnaire salarié. » 

(') Oc la Cmilralûalioii, pp. 7" et7i). 
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El qu'on n’.'illi'gup pas, pour maintenir I omnqiotciice 
do l’Etat, I identité de but entre les gouvernants et les 
gouvernes, les vues généreuses et désintéressées du 
povivoir, son ferme désir de faire le bien : 

» Je ne fais anrtine nitenlion, » disait J. R. Say ('), « h 
ces grands mots : soiiis jMternels , solliciliulc , bienfaits du 
ymeernement , qui n'ajoiitont jamais rien aux moyens de 
l'administration ni au soulagement des peuples. Li soltiei- 
tiidfilu gouvernement ne peut jamais «'tre mi.se en doute ; il 
est intéressé plus que personne i la durée d'un ordre .so- 
cial dont il reeueille les principaux fniits ; et quant A ses 
liienfaits, on ne peut les vanter sans niaiserie : quels Lien- 
faits (leut ré|>andre radministration .si ce n’est aux dépens 
(les administrés ? » 

CertPS, un gouvornoinont librement élu, représen- 
tant vrai de la nation et qui n'existe que par elle, est 
infiniment désirable ; mais ce serait une erreur fatale 
de l inveslir par là même d’un pouvoir en quelque sorte 
discrétionnaire II ne suffit pas que tous soient censés 
gouverner pour constituer la légitimité de l'intervention 
illimitée de l'action gouvernementale. La souveraineté 
électorale et parlementaire n’est pas la liberté. La con- 
stitution la plus démocratique, si elle ne lient pas 
compte du droit des individus, peut devenir un instru- 
ment de tyrannie d autant plus terrible qu il ne laisse 
ni recours ni refuge. La domination du grand nombre 
ne présente pas sous ce rapport plus de garantie que 
celle d’un seul. I.e mécanisme politique le plus ingé- 


(') V Traite il'êronnmie i><>tiliqiie, liv. I", rtiap xvit, en note. 



70 




MISSION DE I.'ETAT. 


nieux, la pondération la plus savanle des pouvoirs ne 
vaut pas la moindre lilicrlc pratique. « Il y a , » dit 
M. S. iMill, « une limite à l acllon légllime de l’opinion 
collective sur l'indépendance individuelle : trouver cette 
limite et la défendre contre tout empiétement, est aussi 
indispensable à une bonne condition des aiïaires liu- 
maines, (juc la protection contre le despotisme poli- 
ti(|uc. » Le gouvernement réputé le plus populaire n’est 
souvent que l’agent et l’organe de la majorité ou de la 
partie la plus active et la plus remuante de la population : 
en l’investissant d’une sorte d'omnipotence, on com- 
promet les droits et les intérêts de la minorité et sou- 
vent ceux de la majorité passive. Kt en admettant même 
que l'autorité souveraine ait la ferme volonté de main- 
tenir une exacte balance entre tous, encore ne serait-ce 
|)as une raison sulTisantc pour tout lui confier, pour se 
reposer exclusivement sur elle du soin de régir la so- 
clétédans toutes ses branches et admettre son immixtion 
dans la sphère de l’activité individuelle, soit pour en 
commander, soit pour en interdire les manifestations. 

Aux apologistes de la direction gouvernementale 
forte ou paternelle, l’une vaut l’autre, M. C. de Rému- 
sat (') répond avec beaucoup de raison ; 

t C’est une maxime de l'Ecriture et du bon sens que tout 
ce qui est |M'rinis n’est pas ex}>édieiil. Quaiiil donc telle ou 
telle OM'reition, tel ou tel emploi de l'aulurite -U'rait utile i>t 
praticable sans violer la justice, il n'en serait pas jwur cela 
saf>e et ilésirable, n’élant pas m'-ces.saire , car, à moins 


(■) l.ocn rilali). 
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il'avaiilafîes l)i(*n sérieux et liien éclalanis, loul eo que fait 
riiummu Milontiiimiienl sous la loi île sa raison, loul oe qu'il 
fait |)areo qu'il le croit lion vaul mieux que ce qu'il fait 
parce qu'il y csl coniraini .. I,e bien moral de l'imlixiilu 
passe avant tout... Le siK-ialisme met le bien-être sur la 
même ligne que le droil. Par un sentiment de fralernilé, 
|»ar un né|Milisiue déniocmlique ou ]Kir l’eirel d'une morale 
Imite fondée sur la sympalliie, on si'st |M‘rsuadé ibills ces 
derniers temps que l'bilat devait éviter aux bonmies toutes les 
[leiiies éviUddes, réparer tous les maux réparables et suli- 
sliluer sa tutelle à leur libre arbitre... C'i'Sl parce que la 
lilK'i lé des hommes est plus sacrée ipie leur Utnbeur que 
nous résistons à dixs conseils qui attendriraient peut-être les 
gouvernants, mais énerveraient les gomeriii's. Toutes les fois 
que la ipieslion est douleu.s»', toutes les fois que des antécé- 
dents impérieux ou une nécessité générale et sentie ne vous 
enlèvent pas la faculté de choisir entre le svsième coercitif et 
le système volonlain', entre l’action publique et raciion 
individuelle, n'bésitez pas, ri'xnisez le |M>uvoir et liez-vous;! 
la blK’ilé. • 

Esl-ci; à dire qu'il faille nier d’une manière absolue 
au gouvernemcnl le droit ou le devoir de veiller au 
bien-être des citoyens, de prévenir et d alléger les 
misères publiques cl privées? Non, certes, et il importe 
au contraire qu il se préoccupe sérieusement et sans 
relâche des moyens de relever et d'améliorer la condi- 
tion des classes souirrantes. .Mais comment ? Est-ce en 
se substituant en quelque sorte à la Providence cl en 
s’cfTorçanl de pourvoir directement à des besoins mal- 
heureusement trop réels, ou bien en réveillant les éner- 
gies individuelles, en retrempant les ressorls alfaiblis et 
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détendus, en stimulant la charité privée, en faisant ap- 
pel d une part aux sentiments de dignité et de pré- 
vovance, de l'autre au dévouement chrétien? De ces 
deux voies on a généralement suivi la première et la 
moins sûre. En laissant croire aux masses que 1 amé- 
lioration de leur sort dépendait du gouvernement, on a 
iiii[)osé i celui-ci un fardeau excessif et une responsa- 
liilité qui peut aboutir aux plus grands périls. Qu'on se 
rappelle 18i8, avec ses exigences et scs déceptions. 
Après avoir échappé une première fois aux menaces et 
aux atteintes du socialisme, qu'on craigne d'en ranimer 
et d'en entretenir les cendres mal éteintes. Pour con- 
jurer ce danger, il est plus que temps d oppo.ser à la 
croyance dont je viens de parier un système qui cir- 
conscrive le cercle d'action du gouvernement dans de 
justes limites et le soustraie à l'obligation de soulager 
tous les maux, qui restitue à la chanté privée avec sa 
pleine liberté le droit d'accomplir sa divine mission, cl 
enseigne au peuple le moyen et lui fasse comprendre 
la nécessité de s'aider lui-môme et de puiser dans sa 
volonté et dans ses propres vertus les forces néces- 
saires pour prévenir ou atténuer les accidents auxrjuels 
il est exposé ('). 

L'Etat, grand éducateur, grand aumônier, régula- 

(•) J'ai établi celle th^se et développé le« motifs qui l'appuient 
dans plusieurs de mes publications précédentes, et notamment dans 
le? deux ouvinKos suivants : l.a question de la charité et des nsso- 
eialums relujietises en flelgiqiie. tSSfI. — De l'assneialion dans ses 
rapports arer t'amélioralinn du sort rie la classe nurriére, )S60. 
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tour de la production et de la distribution des ri- 
clicsses, redresseur îles torts et des injures, dispensa- 
teur suprême de tous les biens, p<>ut passer, aux yetix 
du vulgaire, |)Our une conception large et généreuse, 
mais ofi coniluil-elle? Les faits et l'expérience, pour 
ceux (jui se donnent la peine de les consulter, font 
chaque jour et p.nrtout raison de cette absurdité. Ce 
n est pus à l'école du pouvoir, mais bien é I ccole d(* la 
liberté que les peuples font leur éducation, essayent 
leurs aptitudes et apprennent h les appliipier. Le pro- 
grès réalisé par le gouvernement seul n'a rien de dura- 
ble; cVst une plante éphémère, sans racines dans le 
sol, qu'emporte le premier vent. Il ne peut avoir de 
liase solide que dans la personnalité humaine et la spon- 
tanéité individuelle. Les Kullon, les ^\'atl, les Arkwrighl, 
les Jac(]uart, ont été des initiateurs plus puissants que 
toutes les administrations du monde, et suint Vincent 
de Faul a plus fait pour le soulagement de I humanité 
soiiH'rante que tous les agents réunis de l'assistance 
légale : aussi les œuvres de ces hommes d'élite se per- 
pétuent-elles dans leur inépuisable fécondité, alors que 
la plupart des créations officielles ne survivent guère 
aux circonstances qui les ont suscitées et laissent è peine 
de trace dans la mémoire des nations. 

Ix‘ grand problème des sociétés modernes, c'est la 
direction des esprits. .Abandonnés à eux-mèmes, ceux- 
ci llnllent au hasard, sous le vent di’S opinions et des 
systèmes qui se succèdent en se contredisant; ouverts 
aux iniluenees les jiltis diverses et souvent les [ilus 
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(icriiiclouscs, il n y a [)as d’erreurs cl d'cxccnlricilcs 
auxquelles ils ne sc laisscnl aller. Celte situallon crée 
[jour la société des |)érils auxquels elle ne peut échapper, 
prétend-on, qu'en altrilxiant «'i l’Clal le droit cl le de- 
voir de réfréner les mauvaises passions et de guider les 
hommes dans la voie du vrai cl ilu bien. — Nul doute 
qu'il ne faille des guides cl des freins dans Tordre Intel- 
lectuel et moral comme dans Tordre matériel ; mais la 
question est de savoir si ces guides et ces freins doi- 
vent éire remis exclusivement ou du moins princl|)ale- 
menl aux mains de TKlat. Si TÉlat possédait effccti- 
vement la vérité cl n'avait jamais lui-même d'autre 
mobile que la justice, celle sorte de suprématie lui ap- 
partiendrait de plein droit. Kn csl-il ainsi? Qui oserait 
le prétendre? L Hlal n’est pas un être abstrait auquel 
on puisse allrlbuer toutes les facultés et toutes les per- 
fections; il ne vaut après tout que ce que valent les 
hommes qui occupent le pouvoir et en remplissent les 
fonctions. Soumis lui-même aux imperfections et aux 
chances luimalnes, aux évolutions des partis, aux insta- 
bilités de la politique, il ne possède pas le principe de 
fixité et de permanence qui seul lui permettrait de do- 
miner de toute sa hauteur la société, de planer au-des- 
sus des passions et des intérêts qui Tagllcnt et la 
divisent, cl d exercer sur elle une autorité suprême et 
incontestée. Les générations ne peuvent se laisser fa- 
çonner ainsi au gré d influences toujours instables et 
changeantes qui, tour à tour, leur imposeraient d’autres 
règles cl d’autres symlwlcs. 
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On doit adninltrc cerlainoment une aiilorilé en ma- 
tière de religion cl de morale, un pouvoir supérieur qui 
('•claire les esprits, dirige les volontés cl préside aux évo- 
lutions sociales; mais ce pouvoir n’apparticnl qu’à Dieu, 
il domine 1 Etal lui-méme qui doit le respecter. Son 
caractère est purement spirituel; il a son sanctuaire et 
trouve sa sanction dans la conscience humaine. Vouloir, 
en l’altrihuant à l'Etat, l’imposer par la contrainte et lui 
donner pour auxiliaire 1a force matérielle, c’est déna- 
turer et compromettre son principe. Lorsqu’un homme 
s'élève dans la société et prétend lui imprimer une di- 
rection cl influer sur sa destinée, cet homme n’est sans 
doute pas plus savant, plus infaillible que l’Etat, mais 
du moins il ne peut obliger nul autre à penser, à 
croire et à agir comme lui ; si sa science est incomplète, 
si sa doctrine est fausse, si son action est stérile ou 
funeste, on peut lui opposer une science plus large, une 
doctrine plus vraie, une action réparatrice et vraiment 
féconde. Le mal qu il fait est passager et peut être cor- 
rigé. Il n’en est pas de même de la science et de la 
doctrine de I Etat; l’erreur, en ce qui le concerne, a 
des conséquences plus graves et plus durables, et 
aboutit dbrdinaire au despotisme le plus avilissant. En 
d'autres termes, I Etat n’a pas mission de décréter une 
religion, de créer une philosophie, d écrire une histoire, 
de jeter les fondements d'une science oITiclelle. Il doit 
se Ijorner à assurer à la religion, à la philosophie, à 
riiistoire, à la science une entière liberté. 

Est-ce à dire qu’il faille soufi'rir toutes les erreurs 
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et les excentricités auxquelles peut se laisser aller la 
|>ersonnalité humaine? Evidemment, non : la iiherlé 
ncst pas la licence; quand la croyance erronée, la 
fausse science de l individu occasionne un mal visible et 
Viole la liberté d'autrui, la société peut et doit inter- 
venir dans un intérêt supérieur, et l Elat qui la repré- 
sente a mission de réprimer l'abus et d’empécher le 
mal de s étendre. « l.a pensée, la force humaine, » dit 
.M. S. Mill, <1 est capble de bien commode mal. En 
interdire l'usage jiour en prévenir l abus, c esi spoliation 
et injustice. Mais il ne faut pas non plus pour assurer 
l'usage d'un droit en tolérer l'abus dans toutes ses énor- 
mités. Cet abus doit être réprimé dans l'intérét de la 
liberté elle-même, l.a puissance paternelle, la puissance 
maritale , I association , la concurrence , toutes clioses 
naturelles et sacrées en elles-mêmes, peuvent être 
poussées à l'excès, et la société serait livrée aux chances 
les plus dangereuses si elle devait en tolérer toutes les 
exagérations. Droit de la pensée eu toutes choses, en deçà 
de ioutraye et de l appel à la noleuce. En d'autres 
termes, la limite du droit individuel réside dans le res- 
pect dû au droit d'autrui ; il n'y a pas de droit .sans res- 
ponsabilité.» Indépendance Individuelle, contrôle social, 
tels sont les deux termes du problème à résoudre, et 
cette solution ne peut se trouver que dans la notion 
vraie de la liberté. 

Quand donc cette notion sera-t-elle comprise et vul- 
garisée et jettera-t-elle dans les âmes ces germes 
que rien désormais ne puisse détruire? La liberté, ce 
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sjrand principe que chacun invoque, qui s(; lie aux plus 
nobles aspirations, que les gouvernements comme les 
peuples acclament hautement, comment est-elle appli- 
quée? Ce mol magique pour lequel des millions d êtres 
humains se sont olFerts en holocauste, le |»lus souvent 
sans le comprendre, qu'cxprimc-t-il en réalité? La ré- 
volution française, après avoir versé en son nom des 
(lots de sang, a-t-elle elfectivemcnt doté la France et 
1 humanité de cet attribut divin, et les soi-disant amis de 
la liberté n’ont-ils pas été souvent les plus abominables 
tyrans? L’esprit se trouble et le cceur saigne au spec- 
tacle de l'ignorance, d< s erreurs et des crimes qui, d’Age 
en Age, ont profané la véritable liberté, .\ujourd hui 
encore, sous prétexte de la protéger contre les abus et 
les excès ['ossibles, on commence par la restreindre 
lorsqu'on ne va pas jusiju’à la supprimer. Il faut, dit-on, 
que la liberté, pour fleurir et porter ses fruits, soit ré- 
glée et mesurée avec une sage sollicitude, et l’on sem- 
ble ne pas se douter que ce régime de serre chaude 
l’énerve et la tue. On I attache sur le lit de Procustc et 
on l'encense en la martyrisant. Et tout cela .se fait avec 
les intentions les plus droitt's et les plus pures : ici c’est 
l'intérêt de la société, là l’intérêt du pouvoir que Ion 
met en avant ; renier la liberté serait un crime, mais la 
laisser agir serait une folie, et I on ne veut être ni cri- 
minel ni fou. Je ne parle pas de ceux (]ui, au nom de 
la liberté même, proscrivent celle de leurs adversaires, 
transforment le gouvernement en instrument de parti, 
et désertent leur propre doctrine i n i v lusant d’en subir 
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les cüiisécjuciiccs. Celte habitude ou cette lactl<]ue n'esl 
malheureusement (]uc trop frétpicnte, et il ne faut |«is 
beaucoup chercher pour en trouver des exemples môme 
chez, les peuples ijui se prêlcndent les plus libres de la 
terre (■). 

(') L'iuconsùquenro dont je piirlo raraitorise ■nalheiiivu.soinriit 
cc (|iic l'on a|i{H'llc aujourd'liui le liln ralinme. Ce terme, i|ui devrait 
irc\|irinier i|iie le rcs]>erl et la piati<|ue sincère de la lilKole, en- 
tendue dans son sens v rai et large, est devenu le mol d'ordre cl do 
ralliemenl d'iin |airli sous prétexte de défendre In litrerlo, n'as- 
pire qu'a dominer el a asservir ses adversaires, en leur rrrfiisant le 
lainétice des droits el des garanties dont il entend se réserver le 
monopole. Dans la guerre qu'il a dérlarr-e an cathulicisme, ou si l'on 
vcnl au clrricalifiiie , il prétend comtrattre l'esprit d'intolérance, 
1'nppri‘s.sion des con.seicnees en se faisant lui-mème intolérant et 
oppresseur ; il revendique k-s prérogatives de la libre recherche qui 
me la fui, tout en re|K)iis.-nnt le libre examen qui v condnil : il exalte 
la raison humaine qui. dans son ignorance ou son orgueil, répudie 
les antiques traditions, tandis (|u'il la ronspue, lorsque, dans son 
indéiicndaiice, elle nflirme la vérité, (.lue le parti ]>scudo-Iibétal 
poursuive cette guerre .s'il le veut el ipi'il se crée un fantéinc pour 
l'unique satisfaction de la lutte, je ne vois nul moyen de l'emix'- 
eber . mais il ne doit pas s'étonner si les esprits honnêtes et indé|K’il- 
dants qiialillenl sciverement la tactique dont ilnhuseel l'accusi.Mil 
à leur lour de compromettre et de trahir le princqic inscrit sur son 
dra|x*au. 

La liberté. Ici est le terrain commun .surler|uel peuvent et doivenl 
so rcMicontrer des antagonistes qui ont le sentiment de leur propre 
dignité et se respectent niuluellemenl. Lutter loyalement a armes 
égalés, opi<oser doctrine à doctrine é'coleè é-cole, influence à in- 
fluence, rien de mieux ; de cette opposition f«>ut jaillir la lumion*, 
el la vérité doit ttnir par si* dégager de ce débat où l'on fait appel a 
la raison el à la ron.seiencc de chacun. .Mais si aux voies de [lersiia- 
sion et de conviction on snbslitiic les voies d'autorité el de ron- 
tiuiiito, si l'on invoque l'action loij|e-pui>saiile de l'Ktal |K)ur em- 
porter line victoire que l'on désespère d'obhMiir u l'aidc de la libre 
action individuelle on rolleclivc, on (aisse évnlemmenl delà lilterlé 
au despotisme el l'on tombe soi-niéine dans l'excès et l'abus que 
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üuc devienl la liborlé au sein de ce chaos, pressée 
(|i:'elie est entre la restriction et la protection, livrée 
au hasard des intei prétalions les plus contradictoires, 
muselée aujounl hui, déchaînée le lendemain (')? Privée 

fou ne SC fuit p.ns faute lic reprocher a foiiiiiion que l'on combat. 

■Vinsi, ]K>ur ne citer qu’un exemple, ceux qui redoutent les pro- 
grès de l'enseignement catholique sont iKirfailement autorises à lui 
opjioser un enseignement qui réponde mieu.x , selon eux, aux 
iHimius do la sociélé : qu’ils uni.ssent leiire ressourees et leurs 
efforts, qu'ils multiplient leurs écoles, qu’ils forment et stimulent 
les instituteurs chargés d’y projager leiiis doctrines; s'ils réus- 
sissent, les calholiipies jKiurront déplorer leurs succès, chercher a 
ébninler leur iniluence, opposer à leur tour écoles à écoles, instruc- 
teiirs a instructeurs : voilà le droit commun, le droit égal |wiir tous, 
[lour les littéraux comme pour les catholiques; mais que sous un 
prétexte quelconque les uns ou les autres, redoiilant la libre coii- 
currencti, désc.ipérant de triompher à l’aide de leurs forces propres, 
s’adressent à ffitat (tour qu’il paralyse et qu’il étouffe, a l'aide de 
.ses ressources supérieures, soit l’enscigiicmcnl calholique. soit I eii- 
scigiicmeiit libéral, la lilterlo disparaît et le droit de la force rcm- 
Iilacc la force du droit. 

{•) .M, fKlilon Barrot fait isarfaileraenl ressortir les coiisispienccs 
de ces |M-r|iéliielles ascillalions qui livrent la liberté au caprice du 
(Kiiivoir et au hasard iK-s événements. • l’ar la plus étrange des 
contradictions, ce sont les gouvernements mêmes que lu |ieuple a 
formés et tires de ses entrailles qui se iicrmelleiil de lui interdire 
In gestion de ses plus minimes affaires ! Ils lui rcroniiai.ssent le droit 
de choisir le chef de l'Klal, ils lui rcfu.sent celui de nommer leur 
maire; ils lui conlesicnt la capacité nécessaire prjur réjtarer son 
cloi'her ou régler scs usages et ses alTouages. et ils lui rcconnnissent 
la capacile de voler, juir exemple, l’annexion de leur i«iys à un 
pays étranger , c’est-a-dirc l'alicnaliou de la patrie elle- même pour 
soi et pour les géiiéralions fui ores! Tantôt aliai.sser le peuple jii.-spi’à 
l'humiliation, tantôt l'exalter jiisipi'à fimprudence, telle <*sl la pra- 
tique des gouveriieineiils eenlralisateurs issus de nos révolutions. 
Kst-ee trop atlendre de la raison publique qu'elle fasse enfin jus- 
tice do colle cnorine wiilradiclioir? » [Oe la Cenlralisalion , 
pp. 81, 8Î.) 
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de gouvernail et de boussole, elle Hotte à I avi'nturc ; 
ineessammenl Iwllottée entre létal d exaltation et létal 
de torpeur, elle ne se uianifeslc souvent que par ses 
mauvais cétés. Elle cherche vainement son assiette et 
sa base. La fixité, 1 habitude, voilà ce qu’il lui faut [X)ur 
qu elle s’épure et se dégage des ombres qui l obseur- 
cissent. Comprise comme elle devrait l'étre et comme 
elle le sera, je l’espère (■), on s’apercevra qu elle cni- 


(') La liburtv, je l'ai déjà dit, est moins un but ou elle-iucnm 
qu'uu moyeu d'alteindre le but do la destiuee bumaiuv. l’uur cela 
il faut qu'elle soit guidée, éclairée, iuspiree (lar uu seiitimeul .supé- 
rieur, le sentiment religieux. Cette période nouvelle daii.s la vie des 
peuples, uu la société sc compreuant daas .sou état actuel, dans .sou 
liasse ut dans sou aveuir, parvenue à la cuiioaissaDce d'ede-uiéme, 
cherchera à remplir sa destiuatiuu d'uue uumiére pacifique et régu- 
lière, période qu'iippelleut tous les réformateurs, n'est que la itsili- 
satiun dos principes du i.bri.stiauisme dans leur expressiou la plus 
elevéc, la plus large et la seule vraie, le catholicisme. Le catholi- 
cisme, eu efTct, est l ouiversalilo. l'unité, la .sulidarité, l'associaliou 
inlime des hommes dans lesquels il ne voit que des Irercs. Hors do 
sou sein ou a cherche et l'on cben'bera vainemuul la solution du 
grand et redoutable problème de la destinée humaine. lx)in d élie 
iiiromiwlible avec les idées d'émancipation, d'cgalitc et do lihurté, 
le catholicisme eu est la source iiitanssublu et toujours fc<coude. 
L'Evaiigii|i est lu charte de la fraternité uuiverselle et réluqueulu 
histoire de la pltn, grande et de la plus belle des révuluLiousscs.iales. 
Cette grande et sublime religion, dit .M. J. .Siniuu (fa UOerte, t. Il, 
p. 343), qu'on ne peut se taseer d'admirer quand on est rapablr de 
la comprcitdre, suUit à tous les progrès, à toutes les légitimes a.spi- 
ratious de l'Uumanité. Les principes .le MU, si étrangement uiler- 
preti^i et si mal pratiques par les fils de la révoluliou fram.aiseet 
|>ar la plupart de ceux qui les uci'lameni avec le plus d'eutbou- 
sia.sme, ont été reconnus et enseignes par l'Eglise des les temps les 
plus recules *, et je porto le défi de citer une iustilutiun utile, go- 

* Je nN'ominaurif' p«i1»falièretnful »ar «*e poiul U Icfiure d'un opui 'ule qui «vld 

t ubité rércmmeQl »ouft ce titre : Ltê f/riACtfii de tfVi r< U dvcirM calhvltqui; P&rik, 
cioffff. IWl. 
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porte avec elle son correctif et son remède, cl (ju’il 
suflit de la pratiquer sincèrement cl abstilunienl pour 
faire disparaître les hésitations et les craintes dont beau- 
coup de bons esprits ne peuvent encore se défendre. 


nereu“<', vraimeul lilKirsIc à laqin lU- elle ne soit ^uis sympathique. 
C'psi l'ahus seul de la litierte qu'elle tdàme et qu elle eombat, et cela 
dans l’intérét de la libelle nu'me, qui n a pas a retlouler decueil 
plii.s funeste que ses propres exres. 

Entre txMUcmip d'autres, Mw Du]uin1oup a ré|>ondu vietoricu- 
-semeiit dans son livre De la pacification reliyieuse, à relie absurde 
arciisation ou plutfil il Cette calomnie que l'ÉplLsc mère do l.a liberté, 
répudie son œuvre. 

« (,)ii'entend-oii, » dit-il, n par Fespril de la rerotulion française ? 
M. Thiers eiilcnd-il les violences et les desordres de celle é|siqiie'.’ 
Non, sans douU-, car il Iw n-pousse lui-méine. quand il li-s nomme, 
dans son langa^e miulei'e, des excès et des erreurs. Entend-il les 
institutions libres, la liberté do coiisiienco, la liberté polilii|iie, la 
liberté civile, la liberté individuelle, la liberté di-s familles, la lilierlé 
do réduration, la lilierté des opinions, l'égalité devant lu loi, l'égale 
répartition des impôts et d« charges publiques? Tout cela, nous 
le prenons au sérieux, noms l'acceptons franchement, nous l'invo- 
quons au grand jour des discusiions publiques. 

• Il est vrai, et nou.s l'avouons sans peioe. ceux qui nous ont 
précédés dans la carrière vérunmt quelque temps dans la détianco 
do ces institutions : cela se conçoit ; les moyens violents, les e.icés 
et leserroirs effrayeut toujours avec raison les honnêtes gens ; cl il 
le faut bien avouer, It-s crimes avaient trop ensanglanté les prin- 
ci|ies... 

• Mais enfin aujourd'hui, chose nouvelle et heureuse , la |>aix 
peut se faire ! Ces liberlés si chères à ceux qui nou.s accusent de ne 
pis Ii-s aimer, nous les proclamons, nous les invoquons pour nous 
comme pour les autres. Forts de mn convictions, inébranlables 
dans l amoiirde la vérité catholique, nous demeurons, dans le fond 
de nos âmes, immuables comme l'Eglise au milieu des agilalioiis 
humaines ; mais aussi, charitables et éclairés comme elle, nous ne 
repoussons pas, en les réclamant jxiur nous, une tolérance sincère 
des hommes qui s'égarent, une discussion large et généreuse des 
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I.’aclion du gouverueineiil rcnlrera alors dans les 
limites que lui assignent le bon sens et l inlérél bien 
entendu do la société. Il reconnaîtra qu’en clargissanl 
inconsidérément ses attributions, d se crée des cm- 


upiiiiniis lioiini'los ; nous comlKillons san.s Joute, mais nous tiuiJon.' 
toiijniirs wno moin fralernello u nos odversairpf ; on un mol, nous 
ji(\'('|iliins, nous proclamons l'pspril soneroux, le x éritable e.spril de 
la révolution friinrai.se, en déplorant avec M. Ttiicrs sets excès et ses 
rrressrs. 

• Mais, cliose étranee ! cet esprit généreux de la révolution, loirs 
res princijM's d'égalilé naturelle, de lilierté légitime ; lilierlé reli- 
gieuse, [volitiqiie , lilierlé do coiis< icnce, lilierté palernelle, invo- 
ipies en fisti et roiisacres |iar les chartes do ISIt, et surtout delSdO, 
Imil (ela, nos adversaires... aujourd'hui le désavouent : tous ces 
[irinciiH-s sont blessis;, ndoulcs dans lou.s les principaux organes du 
parti rpii se prélenrt liberal, (le |xirti tourne dans un maiivais lour- 
liillon des erreurs cl de.s excès révolutionnaires, tandis ipie nous, 
marrlinnl à travers la isinssièrc des révolutions, nous lenduiis au 
vrai but. au grand but dos e.'prits honnêtes, des grands esprits de 
r.\'semblée (lonslitiiaiile. • 

Kl iHiiir que rien ne manque à cette loyale cl libérale profession 
de loi, il la(|uelle se rallie sans hésiter l'inimense majorilé desralbo- 
liqin-s, lin bref de Grégoire XVI, du 30 juillet 1845, lui donne une 
adhésion «ins rxiscrve. 

(Jiii ne se souvient, avec une admira lion et une reconnais,sanccme- 
leesiramersiegrels,des actes et des réformes qui signalèrent l'avénu- 
menl nu trône iKiiitiflral du vénérable l’ie IX? Iléjii en déernibn’ 1 18!), 
[H-ntlanl l'occupalion française en Italie, le cardinal C.hinrainonle, 
evè<|ue d'Imoia, qui fut raimt<e suivante le paiio l’ie 3 11, écrivait, 
dans ni) mandement, ces imroles remarquables : « l.a fornm du 
gouvernement démocratique adopte par vous, ô Irés-chers fn-res, 
ne ix-pitgne pas à Tfivangile; elle exige, su contraire, loules bis 
verlus suhiime.v qui ne s'apprennent qu'à l'érole de Jésu.s-Christ, 
et qui, si elles sont religicin^'menl pratiquées |>ar vous, formeront 
voire félicité, la gloire et la siTiirilé de votre république. » Si tel est 
ren'S.dgoemi'iil, si lel est l'esprit de l'Kglisc. imurquoi donc < bei - 
rlier si pénilileinenl. si iiilnirlueii.semnit et .si loin, quand lu vérile 
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liai ra« cl ilc« iiiiligalions (jui cnlravent sa missiun vrai- 
mcnl ulile; iju’cn voulanl Irop gouverner, en élenrJanl 
sa tulclle sur loules choses il soulève les résislanccs, 
cl que, ne pouvant satisfaire egalement tout le monde, 


est si près, d im accès si facile, el se présente avec un .si haut degré 
d'evidenec? 

(Vest nu triomphe linal de la dm lriiie cathuliijuc que Krausc fait 
inxoloiilaireimnl appel lorsipi'il s'écrie : « l.'idee <lc rhumanilé 
dans sa vie générale et de l’association iiniversr'llc deviendra le 
principe régulateur, le dogme el la loi de l'ère qui arrive et (pii a 
déjà commencé. Celle idée salulaire et féconde élalilirn sur la terre, 
en les développant de plus en plus, la p.ii\, l'amour, le bien, le 
iH'au, en un mot la rc.ssenililance de l'humanité avec Dieu. Tous les 
effurls hiiinaiiis jusipi'à ce jour |H’uvent être considens comme des 
essais el des prfqiaralifs, éloignés .sans doute, mais dignes d’e.sliinc. 
(lour celli' vie organique de rhumanilé. Ci'S n’uvres parliellcs et 
incomplètes méritent d'étre conservées à ce litre. Il n'v a qii'a les 
roloucher cl les embellir pour les admettre ensuite dans la vaste 
sphère de la vie nouvelle. I-'èiioquo moderne sera plus complète 
(pic les précédeulcs; car elle est destinée u conslilucr l'humunilt' 
comme une seule vie, el à parfaire, autant que le jiermcl l'cvislciicc 
humaine, cet inimeiisc organisme, la; temps qui vient est l'ilgc viril 
de rhumanilé ; c'esl le moment le plus élevé de son (Hrc ; il em- 
hras.se dans un système générai, dans mie grande el piii.ssanle har- 
monie, tous lesélèmeiiLs con.stilulifs du grand corps de l'hiiniaiiile. 
On lient donc din‘ ipic ce sera .«on âge mi’ir, .son âge harmonique. « 

Le mondo nouveau que le philosophe allemand n'enirevoit que 
dans un avenir encore obscur et iiicerlain, le chrislianlsmu calho- 
liquepeul seul le coiisliliier, rar seul il est le princi|ie el la lin de 
de loules les réformes, de tous les progrès cl de loiitos lesamf'lio- 
ralions. C'i-sl parce que nous avons dfs^appris .srs enseigiiemeiils 
cl sa règle, parce que nous ne le pralji|Uons plus dans son élendue 
el sa vèrilé, que la soeièlé reste divisée, qu elle oscille inces.samment 
cuire le vrai el le faux, enlre le hieii et le mal. et que rhumanilé 
IKiiirsuit si douloiireii.semcnl sa marche au sein des désordres el des 
calamiUs qui semblent s'accumuler sous ses pa«. 
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il se fait des ennemis de tous ceux dont il trahit les es- 
[HTances ; qu’avec une législation sans trêve ni repos 
qui a la prétention de régler et de concilier tous les 
intérêts, on n’aboulit le plus souvent qu’à l’irapuissaDce, 
au désordre et aux révolutions. 
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Application des principes posés. — Attributions de 
l’État; corollaires. — Mesure de l’intervention de 
l'État dans les diverses sphères sociales : religion, 
éducation et instruction, travail, industrie, com- 
merce, travaux publics, sciences, lettres et beaux- 
arts. — Association, son cercle d'action et ses 
conditions. 


Jai posé les prémisses dont il me faut maintenant 
tirer les conséquences. Quelle est donc la ligne de dé- 
marcation entre l'action gouvernementale et l'action 
particulière, entre le domaine de l'autorité et celui de la 
liberté? Pour la tracer il sufTit de reprendre la délinition 
du but de l'Étal que j'ai donnée au § 11 de cette élude, 
et de se bien pénétrer de ses termes et de son esprit. 
Tout en admettant les dilFérences que peuvent et doi- 
vent entraîner la forme des institutions politiques, le 
degré de développement , de culture et de civilisation 
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des populations, les circonslanccs particulières où elles 
se Irouvent, les allribulions et les fonctions de l’Hlat 
me semblent pouvoir être fixées, en règle générale, de 
la manière suivante (') : 

L’Klat exerce la souveraineté, comme représenlanl 


(') IKi meme que la plujiiirl des wonomisle». M. Sluarl Mill, dans 
lies /Viiirqies d'economie potitiqur , distingue les fooctions qui «ont 
inséiiaraliles de l'idée de gouveruement ou que tous les gouverne- 
ments exercent d'ordinaire sans qu'il s'élève à ce sujet aucune oh- 
jcclinn, de celles dont on peut leur contester l'exercice jiar des 
motifs divers et avec plus ou moins de raison. I.'émiiient écrivain 
eonsacrc ia dernièie partie de son ouvrage à l'cxamcn des questions 
que soulève cette classiliealion. Mais suHU-elle pour résoudrt> la 
question? Je ne le pense pas. yue faut-il entendre ()ar fonctions 
necesmirm et par fonctions purement /'acM/jaficc«?.M. S. Mill entre 
à cet égard dans Je longs dévcloppmnenLs, discute diverses liypo- 
théses, cite de numbreui exemples et finit par j)oscr comme règle 
de l'action de l'État, l'utilité publi(|ue, l'ulilité évidente et reconnue 
de tou.s. Ainsi l'État a pour mission de lever l'impiil ou les revenus 
necessaires à son existence, de nommer cl de rcvo<)uer ses agents, 
de veiller à la protection des iiersonnes et des propriétés et au n-s- 
pecldcs coiitraU, de faire Us lois et de maintenir leur exécution, do 
jiourvoir à la |K>iice et a la justice. 

Ce droit nul ne le conteste, mais il o'est pas le seul, et la mussion 
de l'État euibra.sse sans doute encore d'autres allribulions non 
moins utik*s ou néctssain’s : quelles sont-elles? tjuanl aux fonc- 
tions farullatives, loi-squ'oii dit qu'elles sont esseiitiellemenl va- 
riables, qu'elles déjiendent des circonstances, des besoins, du degré 
de dévclop(iement et de civilisation, on laisse suli.sisler le doute 
et l'on ne décide rien, l.'iulcrvention de l'Ktat peut encore être 
directe ou indirecte : à quelles ri'gles doit être siibordoniio l'un ou 
l'aiiln* de ces modes? Dans quel cas et dans quelle mesure faul-il 
que l'Élal prenne l'iuiliative ou prèle sou concours, et dans quels 
autres cas f,iut-il laisser agir les imlividus ou li-s a.'SOciatious? Ces 
questions ne peuvent trouver de solution que dans une théorie posi- 
tive et complète de la nal lire et du but de l'Étal . 
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et délégué (le la nation dont énuincnl tous les pou- 
voirs. 

Il remplit la triple fonction législative, exécutive et 
judiciaire, à l’aide des pouvoirs constitués dans son sein. 

Il rejircsente la nation vis-à-vis des nations étran- 
gères et entretient les rapports internationoux. 

Il maintient l'unité et l indéiicndance nationales, la 
sécurité et l'ordre publics (armée, police, justice, pri- 
sons, etc.). 

Il perçoit les impôts et les revenus destinés à pour- 
voir aux services publics. 

Il organise ces services, nomme et révo(|ue les fonc- 
tionnaires et employés. 

Il assure l'exercice des droits naturels, civils et po- 
lilicjues, et (irocure à chacun les moyens extérieurs de 
poursuivre les buts divers de sa vocation Individuelle 
et sociale, en é'cartant les obstacles qui peuvent entra- 
ver cette poursuite. 

Il protège la liberté Individuelle et collective dans 
toutes scs manifestations légitimes, en ne lui posant 
d'autres limites que celles du respect de la liberté d’au- 
trui. 

Il facilite les relations et les transactions, et encou- 
rage spécialement l'esprit de solidarité et d'association. 
(Voies de communication , navigation, transport des 
lettres, télégraphes, monnaies, poids et mesures, dé- 
bouchés commerciaux, crédit, Ixinqucs, sociétés ano- 
nymes, etc.) 

Il prévient autant que possible les accidents qui mc- 
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nacenf la société et les particuliers, et les répare dans 
la mesure des ressources dont il dispose. 

il couvre de sa protection les mineurs, les faibles, 
les incapables et en général tous ceux qui ne peuvent 
se protéger eux-mémes, et qui, sans son assistance, 
seraient exposés à subir les conséquences de l'injustice 
ou de l'abandon. 

il exerce eniin sur toutes les sphères et dans toutes 
les branches d’activité sociale une surveillance qui se 
lient au courant de tous les faits qui s'y produisent, 
et qui le met à môme de contribuer par scs Informa- 
tions et ses conseils au développement de la moralité, 
de la richesse cl du blen-ôtre général ('). 

(') M, Ahren.s [Cours de droit nalurei, fait aussi ressortir riitililé 
de celle surveillance. « An-de.ssus de tous les pouvoirs, il convient 
d'instituer un pouvoir in.spectif, chargé de la mission de veiller à ce 
que lou.s les autres pouvoirs restent dans les limites de leurs atti i- 
bulions et n'empiètent pas les uns sur les autres. Ce jKiuvoir n'a pas 
aujourd'hui d'organe sjiécial ; il est en partie réuni au pouvoir exé- 
cutif, qui exerce rins[)cction sur ia plupart des branches d’adminis- 
tration. en partie au |X)uvoir législatif qui, par plusieurs constitu- 
tions, a été iu\ esti du droit de taire des enquêtes par rapport à dos 
scies d'administration, yuelquefois une fraction de ce pouvoir 
inspeclif a été attribuée à des corps spéciaux, tels que la Cour des 
comptes, qui a le droit de suspendre, jusqu'à ce que le pouvoir 
législatif ait été saisi de la question, l'oxécution des actes llnanciers 
oïdounés par le pouvoir exécutif et qui ne lui parais.senl pas aulo- 
risé' par la constitution, jvir la loi, nu par une juste appréciation 
des faits auxquels ces actes se rapjxirlent. Selon Fichie (fonde- 
ments du droit naturel], ce [wiivoir no doit (sis exercer une action 
positive, mais négative ou prohibitive ; li duit .surveiller p.irliculié- 
rcmenl le pouvoir executif ou l'admiiiistratioii, et par roiiséqiieiit 
être iiidé|M Mdanl de ce pouvoir. * 

D'apres MMuart .Mill [la l.iberlà], la surveillance altrihiiee a l’au- 
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LVnsembIc de ces allributions fait ressortir claire- 
ment et pratiqiiemenl le but et la mission de l lîtat 
dans les sociétés civilisées. .Mais, pour en faire appré- 
cier mieux encore la signification cl la portée, il importe 
de déduire certains corollaires et de présenter quelques 
applications et quelques conséquences de l exposé qui 
précède. 

La souveraineté de l'État domine toutes les sjilières 
sociales, mais elle est dominée et doit être gouvernée 
à son tour par un principe supérieur, celui du droit et 
de la justice, qui a sa source en Dieu, et que l Étal est 
chargé de faire prévaloir dans la société. 

L État ne constitue pas la vie sociale, il n'en est que 
l ordonnateur et le soutien. Son rôle est exclusivement 
extérieur, si je puis iii exprimer ainsi, et ne peut se ma- 
nifester que par des moyens indirecis et généraux. Ses 
rapports avec les diverses institutions sociales doivent 
être des rapports de simple protection. A ce litre, l'Ktal 


torité renlrale devrait avoir surtoul pour hiit et pour effet do ren- 
tr.iliM'r la plus grande mas.'W iK)s.sibli; d’informations util<«!. de nia- 
iiiero à les répandre inccss;imment du ceiitro a la circonfércnri'. 

« Il devrait y avoir » dit-il, « dans chaqiio riéparteraent des 
affairr.s loralcs une .surintendance centrale formant une branche du 
gouvernement général. L’organe de cette sm intendance concentie- 
rail comme dans un foyer toute la variété d’information et dé.\|)é- 
rienee tirée et de la direction de celte branche des affaires publiques 
dans foutes les localiles, et de ce qui se pas.se d’analogue dans les 
pays etrangers, et des prineipes généraux de la sdenre |H)liliqiie. 
Ot organe central aurait le droit de savoir tout ce qui se fait, et 
.son devoir sfiécial sorail de rendre l'oxpéi leiite acquise dans un en- 
droit utile ailleurs. « 
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ne [jcul absorber les autres sphères de l'aclivilc liu- 
luaine, les iiislitulions religieuses, morales, scienli- 
fiques, artistiques, induslricllcs, conimciciales; il doit 
laisser à chacune d’elles sa valeur propre, sa lil>crlc 
d'action particulière ; il faut qu’il se borne à leur fournir 
les conditions extérieures de développement, à assurer 
leur équilibre et leur harmonie sans prétendre régler 
leur organisation intérieure, à les maintenir dans la vole 
de la justice cl cm|jècher qu’elles n’en dévient. 

Si son action embrasse à certains égards l ensemblc 
des rapjmrts sociaux, elle est strictement circonscrite 
en ce qui concerne les rapports individuels. Il n'appar- 
tient pas à l État de procurer à chaque personne en 
particulier le bien-être, la moralité, l’éducation, mais 
seulement de veiller à lu prospérité, à la moralisation, è 
la civilisation générales. Tout cc qui touche à la vie 
privée, au développement individuel , doit lui rester 
étranger. 

L Ktat doit s abstenir de poser son action è côté de 
celle des particuliers ou des associations sans une né- 
cessité bien démontrée, afin d’éviter de créer une con- 
currence qui peut aboutir au monopole. 

Loin d entraver l initiative particulière ou collective, 
il doit s'cITorccr de l’encourager, de la susciter ou de la 
raviver en léclairanl au besoin. Ce nest qu’à titre 
transitoire (ju'Il peut intervenir dans l'une ou l’autre 
sphère, se charger de telle ou telle fonction sociale qui 
resterait négligée, sauf à restreindre et même à abdi- 
quer son intervention lorsqu’elle n’esl plus justifiée pr 
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lu nccessllc et à mesure du développement de l’esprit 
d'entreprise. 

il ne peut, sous prétexte de protection, d'encourage- 
ment, ou pour d autres motifs, s'immiscer dans les 
transactions privées, rétriliuer ou subsidicr, aux dépens 
de la généralité, des services qui ne concernent que 
certaines classes ou certains individus. Ces services 
doivent être payés par ceux qui en profitent. 

Il importe enfin que le pouvoir gouvernemental (gou- 
vernement central , provincial, communal) fonctionne 
avec justice, intelligence, harmonie, célérité, économie, 
et lu plus grande simplicité de ressorts possible ('). 

(') l’armi li-s i-éfornu's dont Louis-NapolTOii, dans sa protession 
dv Toi de candidat à ta présidence, en 1819, dénonçait t'urgence, on 
renuirque les suivantes : 

• .\dmetlrt! toul« les économies qui, sans désorganiser les ser- 
vices publics, j)crmetleiit la diminution des impOU lis plus onéreux 
au ]x'iiple... 

« Keslrcindre dans de justes liniilos le nombre des emplois qui 
détiendent du pouvoir et qui souvent font d'un |K'uplc libre un 
(HMiplo de solliciteurs. 

« Éviter d-llc tendance funeste qui entraîne l'Élat u exéiulcr 
lui-méme ce que les particuliers peuvent faire aussi bien et mieux 
que lui. l.a ceutralisation des intérêts et des entreprises est dans la 
nature du des(iotisrae. La nature de la république re(>ou.sse le mo- 
nopole. • 

Le prince Napoléon confirmait cette sorte de programme dans 
son discours solennel à l'exposition de Limoges, le lî juillet 1858 ; 
« .Notre unité nationale, préimrée i>ar une longue suite de siècles 
et établie jwr la Révolution, n’a rien à redouter désormais de l'exa- 
geration de l'individualisme ou de l'esprit local . Le danger n'est i>as 
lu, il serait plutôt dans la letidaiKU contraire, si elle se dévelop]iaU 
à l’excès. Ce que nous devons craindre, en effet, c’est l’absorption 
dis forew individuelles i»ar la puissance collective, c’est la substi- 
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MISSION DE L’ÉTAT, 

Bien que l'État puise sa légilimitc, son autorité et sa 
force dans l'ordre divin, d faut qu il soit complètement 
distinct de TÉf^lise qui représente cet ordre dans la 
société ('). La religion, ex|ircssion des rapports de 


talion du gouvernement au citoyen pour tous les arles de la vie 
sociale, c’est l’alîalblissement de toute iniliative personnelle sous la 
tutelle d'une centralisation administrative exagérée. Je voudrai.^ 
voir les citoyens, cessant de compter sur l'inlervenlion et les 
faveurs do l'fitat, mettre un légitime orgueil à se suffire il eux- 
mémes. » 

S'inspirant delà même pensée, l'un des principaux dignitaires de 
l'empire s'exprimait en ces termes a l'ouverture du conseil général 
du Puy-ile-Déme, au mois d'août 4858 ; • Grflce à l'appareil légis- 
latif que nous a légué le passé en France, on ne peut («s remuer 
une pierre, creuser un puits, exploiter une mine, élever une usine, 
s'a.ssocier et, pour ainsi dire, user et abuser de son bien sans la per- 
mission et le contrôle du pouvoir central, et de grands intérêts se 
trouvent souvent retardés ou sacrifiés dans les degrés inférieurs de 
l'échelle administrative. — Je crois que plusieurs réformes seront 
apportées à cette situation, grftce à l'initiative et à la volonté puis- 
sante de l'empereur, qui a fait étudier depuis longtemps tous les 
éléments de cette question. — Le jour où le département, la com- 
mune et l'individu pourront, pour ainsi dire, s'administrer eux- 
mêmes, les affaires s'expédieront promptement, et bien des mécon- 
lenlemenls qui remontent jusqu'au pouvoir central s'éteindront. 
Mais je comprends aussi que le pays doit faire son éducation dans le 
nouveau système ; il ne faut pas qu'il attende tout du gouvernement 
et rien de .ses propres efforts, et que dans son humeur il le rende 
responsable do la tournure des événements et des saisons dont il 
n'est jias malheureusi’ment le maître. » 

■Voilà les promesses ; comment ont-elles été rempiles? Je laisse à 
d'autres le soin de répondre a cette question, en me liornant a ap- 
peler l'attention sur le parallèle que j'établis entre la France et la 
Belgique. (V. Apprudire. lllt. D.) 

(') Je ne crois pas devoir Ips'ster sur le principe de la distinction 
nu de la séparation de l'Église et de l'Élat. Ce principe est généra- 


Digitized by Google 


SLS RKGLES ET SES LIMITES 


93 


I homme avec la Divinité, constitue une sphère séparée 
et indépendanle où 1 Étal ne peut s'immiscer sans violer 


lemiMil 8'tmis, pl l'Éc’lise catholi(|Uf le proclame iovariatilement cd 
se coiiformaut aapréteple de son divin fondateur. Si, dans la con- 
stitution de la papaiitu, le chut du la catbolirilo porte la doublecou- 
ronne. c’est que son indépendance spirituelle vis-à-vis des .lalions 
ne peut lui Hrc assurée que par la souverainelé temporelle. « Il 
faut, » disait à la tribune M. Odilou B.irrot, premier ministre de la 
république française, • U faut que les Jeux pouvoirs soient con- 
fondus dans les Étals romains, afin de ne t'flre nulle part dans le 
reste du momie. Hors de là, l'Èglisc n'invoque que la garantie et la 
jouissance du droit commun. Son action, restreinte à la direction des 
âme», n’a pas besoin de la force extérieure pour manifester et pré- 
server son autorité. Sc représenter, ainsi que le fui.sait Hegel, l'filat 
comme le monde moral réalisé et organisé, conduit inévilatilement 
à l’oppression des consciences et au de?|)Otisme religieux. L’Égli.se 
doit répudier énergiquement cette doctrine; elle n’a que faire du 
bras séculier et ne peut être libre que dans un Ktat libre. Au sur- 
plus la liberté de conscience et des cultes, pour le catholique, n’a 
pa.s [)Our ba.-e l’indifforence religieuse, comme cher le iihilosophe, 
mais le danger permanent où se trouve le catholicisme d’ètro lui- 
méme persécuté et as.sorvi, si la liherté n'est accsjrdeeà toutes les 
communions chrétiennes, et si les gouvernements incertains cl 
mobiles lie sont dticlares incompétents dans le domaine de la foi. 
(V. le Correspondant du Î5 février 180t.) 

Celte dor'lrinc large et vraiment liberale est professée hautement 
et sans arriêre-pen.sôe fiar tous les catholiques qui comprennent leur 
lemp.s cl les vrais besoins de l'Eglise. J’en trouve l’eloquenle expres- 
sion dans les OKuvres récemment publiées de M le comte de Mon- 
talemtiert . ce vaillant champion de la religion et de la liberté en 
tout et pour tous. Voici comment il s’exprime dans sou .teant- 
Propos ■ 

« La litierté roligiease, sincère et égale pour tous, sans privi- 

lège pour ou contre le catholicisme ; la liberté )>olilique, défendue 
contre les empiétements du pouvoir, mais aussi contre les violences 
immorales et les abji'ctes abdications de la fausse démocratie, la 
liberU) et le pouvoir contenus l'une et l'autre |iar la justice et la 
vérité; la foi qui respecte la bonne loi et qui s’incline devant l'in- 
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la lihorlê de conscience et dcscullcs. Il s'ensuit (|ii il ne 
doit [jiis y avoir ce t|u’on appelle une religion <I Klat, 
et que I Kglisc (j entends par ce terme toute communion 
religieuse qui reconnaît les grands principes sur les- 


violaliililéilcta conseioucc;on un mol, rHylisi’ lihrrdanti uiiennlwn 
libre : tet a été to progruinoie qui a inspirû rai's premiers elTorls et 
que je jicrscvéro, après Ironie ans do tulles ot d'éludes, à roijardor 
comme jiislc cl vrai, raisonnal>lo ot praliquo. Aucune ex [lorionco 
no m'a appris à on douter, aucun mocomplo no m'en a désatnisé, 
aucune déraitc ne m'en a délathe. Anjonrd'liui, comme il y a Ironie 
ans, je l'altirme encore : lu liberté réelle met toutes clioses en équi- 
libre, cl In toi sincère, qui jieut tout allendro d'elle, n'a rien a eu 
redouli'r. 

• .... 8i la dominalion sacenlulnlc einil autre chose qu'un éjMni- 
vanluil ridicule, bubdement exploite (lar de faux liliéraux qui ont 
faim et soif de l'oppression do leurs adversaires; si elle était vrai- 
ment il craindre, vraiment possible |iarini nous, je la combattrais et 
la délesterais autant ipie la tyrannie trop réelle dont le inonde mo- 
derne est la proie, celle de la démocratie tour à tour servie cl as- 
servie |iar le despotisme. 

•• Mais qui ne comprend que le danj!;er n'esi et nu .sent plus ja- 
mais dau.s la tliéocralic'? Il est tout entier, il est exclusivement dans 
la roiin.scation de l'homme |>ar l'Etat. C'est pourtpioi, sous tous les 
réRimes, inslinctivement d'almrd, puis par raison et conviction, j'ai 
loujoiirs pri'cbé cl défendu le se// gooeniment, le gouvcrocmonl 
de l'individu par lui-même, sous la tutelle de la foi et de la cou- 
science. fimsnciper et fortifier la )H'rsonnalitc humaine, restreindre 
lesattributionset la suprématie de l'Klal, fixer les bornes du |K)uvoir 
i|ue la société jk'iiI légitimement exercer sur le citoyen , lutter 
contre ce resimede monopole et de mandarinat, qui. sous la double 
action de la bureaucratie et de la démocratie, tend de plus en plus 
à réduire 1 Eiiroiic au rang de lu Chine, c'est la, j'en demeure plus 
que jamais convaincu, la .seule tendance utile, le .seul progrès réel, 
le seul moyen de garantir aux rois leur autorité, aux |>euples leur 
dignité, à la propriété son inviolabilité, à 1a familloson action mo- 
rale. a la religion .sa liirerlé et .son indis|)ensable empire. ' 

s I.e catliolicisme, » dit aussi M. Üdiluii Barrai, • est au moins 
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quels repose toute société civilisée) n le droit de s’orga- 
niser el de s'administrer comme elle le juge convenable; 
que ses membres doivent pouvoir choisir et nommer 
ses représentants et ses ministres, se réunir, s’associer, 
prêcher, enseigner, publier, correspondre, observer el 
manifester leurs crovances, sjins autre condition que 
celle de se soumettre aux lois d ordre public qui obligent 
tous les citoyens ('). 

aussi intùnssf ijiio le lilivralignie au maiiilirn roniplot et alisolu (le 
la séparation el de rindcjicndanco des deux jiouvoirs. En ce |K>inl, 
du moins, le son liment catholique el le .sentiment libiTal selroiivenl 
r(>unis. t’uissc ((‘Ile union .se gtineraliscr et se consolider! I.a reli- 
gion el la lilierlé y gagneront toutes deux. » (De la Ceiilrali^a- 
tiflH, p. V I.) 

'•) C<e régime d'enlicre lilierté pour leg communions religieuses 
est expressément consacré par la Cunslilulinn belge do IHJI, Il a 
été .substitué il celui des concordats (|ui subunlonne dans une cer- 
taine nicsiure l'tglise à l’Élat ou l'État à l'Eglise ; il met à néant les 
docirines josciibisles et gallicanes qui. sous prétexte de concilier 
les droits el les inlén'ts n’spcctifsdc l'ordre lemporel et de l'ordre 
spirituel, tendent à les confondre, el occasionnent el iK;r[iélueiit, 
par celle inévitable confusion, les agitations cl les conllils qu'elles 
avaient la prétention de pn'veniret d'emjiérber. 

1-1 France est loin encore du progrès qui a été réalisé a cet égard 
en Belgique. Bien que le principe de la liiRTié religieuse y soit ri"- 
connii, celle lilierté est encore soumise à de nombreuses restrictions 
(|n'a fait ressortir .M. Prévosl-l’arodol dans un article «ur l’etat ac- 
twl (le la légielalion des eulles eu France, in.«érc dans la ffceiic 
des Deux Mondes du ta .septembre 18'yj. .\insi l'Étal exerce a cer- 
tains égartlssur tous les eulles cl mémo sur les cultes reconnus, un 
droit de surveillance arbitraire. I.e.s ministres d'un ciille ne jicuveiil 
.se rassembler, |ioiir conférer des aflaires de leur Égli.se. sans la 
|MTmissinn du gouvernement. I.es lidi'Ies ne |HMivenl élever une 
église, lin temple, un oratoire, qii'cn vertu d'un décret im|xirial, 
rendu sur l'avis du conseil d'FUal, ni si- leuiiir i>cTiodii|uemenl, an 
liumiMede plu->üe vingt, dans une maison pailiculiere. .suis laulu- 
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Il importe cependant d’établir et de maintenir des 
rapports cl des liens dunion entre l’Étal et l Église, 
puisqu'ils poursuivent 5 certains égards un but commun. 
Mais ces rapports doivent être institués de telle sorte 
qu’ils ne portent nulle atteinte à la liberté et à l’indé- 
pendance respectives du |X)uvoir temporel et du pou- 
voir spirituel. Si l'État, dans l’intérét de l'ordre et du 

risalion du prcfid. S'ils ouvrent une écote, elte [uiit être fermée par 
le conseil départenu-ulal de J'iosli uction i)uWii]ue. S'ils iiubticot 
des extiortatinns ou de.-* (niéres, leurs puldications [«'iivent être 
supprimées |>ur une simple déci.sion administrative, lorsqu'elles ne 
forment pas plus de deux feuilles d'iinpres.-‘iou. Aux termes du 
concordat, pour qu'une bulle du Papi‘, ou un autre acte émané, 
soit de la cour de Home, soit d'un concile, piiis.se être imlilié en 
Franco, il faut qu’il ait été examiné en conseil d'filat.el autorisé [sir 
une ordonnance in.sérôe au llullelin de* loii. 1. État nomme diisT- 
tement aux évécbcs et à toules les fom tions du miuisleiv ecclésij.s- 
tique dans les diiTercnts cultes reconnus. Aucune conpirogation, 
aucune association |)ieuse ne peut exister sans son consenlement. 
Lc.s corps religieux ne peuvent posséder ni hériter qu'apiès avoir 
obtenu son autorisation, etc. 

« Cet état de choses, » dit M. J. Simon [la Liberlé, t. II. p. H5S), 
• e.sl accepté par beaucoup d' esprits éclairés, comme constituant 
une liberlé Irés-sufBsantc, la plus giande .«omme de liberlé com- 
patible aver l’ordre. Cela prouve que la liberté de pcn.scr dont nous 
remplissons tous nos discours e.it une < hose nouvelle chi’r nous, 
une chose inconnue, excepté a un petit nombre d'esprits tn’si-ou- 
verts , il qui leur profond sentiment de l’inqwrti.alile donne un 
mauvais renom descepilicisme. Il n'est pas rare de voir des libéraux 
faire bon marché de la liberté dos cultes, les uu.s par iiidilTérence, 
les autres par une crainte exagérée et mal enlenduc du retour de 
la domination cléricale. II est trop évident que sur ce point rapilal 
l'éducation du ]iays reste à faire. C'est un s; inptôme tristement si- 
gnificatif. lu liberté étant avant tout une que.stion de principes, 
dès qu'un peuple se contente de peu en matière de liberté reli- 
gieuse, on peut assurer qu'il n'a [las encore complètement le sens 
de la liberlé, même civiie. » 
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bien social, juge utile de procurer à telles conmni- 
nions religieuses des moyens d'existence et de déve- 
loppenienl, ou reconnaît la justice de les indemniser dos 
spoliations dont elles ont clé victimes en temps de ré- 
volution, ce concours et cette indemnité n'impliquent ni 
rapport de subordination ni devoir d’obéissance (■) Il en 
est de même de l'appel que l'Étal peut adresser l'Mglise 
pour participer à l organisation de l'instruclion publique 
et de l'assistance oHiciclle; cette participation librement 
demandée cl librcmcnl consentie rentre dans les termes 
des conventions ordinaires qui n'allèrcnl en rien les 
droits des parties contractantes. 

L éducation et l instruction sont comprises dans les 
attributions de l’Ktal, mais seulement îi litre subsidiaire 
ou complémentaire. Ici encore, comme en matière de 
religion, la règle est la liberté. Cest aux particuliers 

(') La question de ta subvention des minisli-os du culte par I Liât 
est envisagée d'une manière Ircs-diveise et peut, selon le point do 
vue ou l'on se plarc et le sy-.teme que l'on adopte, recevoir équita- 
blement des solutions opposées. .Xinsi iM'nucoiip de catholiques, rrai- 
snaiil que celle subvention n'implique une sorte de siiliordiiialioii 
de l'hglisc vis-à-vis de l'Klal, n'hesitent pas, d'accord en cela avec 
certains lilK'raux et certains économistes, a en conseiller la suppres- 
sion et à réclamer le régime des Élals-L nis et des Iles llrilanniipKS 
où le culte catholique .sc siiflit à lui-méme. Mais l'adoption do co 
.système exige deux conditions : l'une, c'est l'indemnité préalable 
pour les biens dont l'Kglisc a été injustement dépouilléi* dans plu- 
sieurs pays ; l'autre, c'est la faculté d'acquérir, de posséder et de 
consolider iincdolalion sulTi.sanlo i>our les liesoinsdu mile. Moyen- 
nant tes deux conditions, l llglise ralbolii|ue n'In'-siterîiit jias, je 
pense, à échanger le régime netucl cnnlro le régime nmivean qno 
l'on preeunisc. Si tel cthaiipe doit rencontrer dos obstacle.', ce n'e-t 
pas elle cerlaiiiement ((iii les élè^ era. 
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isoles ou réunis en îissocialion qu'il appartient de pour- 
voir aux besoins intellecluels et moraux des générations 
qui s’élèvent, et ce n'est qu’à leur défaut que l’autorité 
publique |)cut et doit intervenir pour combler une la- 
cune qui ne pourrait subsister sans péril pour la société. 
Slais il importe que celte intervention soit soumise à 
certaines conditions qui lui interdisent tout caractère de 
monopole, qu’elle soit strictement proportionnée aux 
exigences, qu elle se restreigne à mesure de l'extension 
et des progrès des établissements d’instruction particu- 
liers, et qu’elle cesse lorsqu'elle n’est plus nécessaire ('). 

l-’inslruclion publique doit d ailleurs être organisée 
d'une manière conforme aux intérêts et aux croyances 
des contribuables qui en supportent les frais (’); elle ne 

(■) Beaiiroup de bons esprit» croient è la nécessité d'iin système 
gênerai et complet d'instruction publique, fonde et soutenu par 
riilat ; seulement, les uns estiment qu'à cété de l'institutiou utti- 
cielle, il confient d'accooier une liberté plus ou moins largo aux 
institutions d'ensr-ignement particuliers, tandis que les autre» re- 
vendiquent pour l'Ëtat, sinon le mono|>o!c, du moins la suprématie 
de la direction morale et intellectuelle de la société. Kn Belgique, 
bien que la liberté complété de l'coseignemeiit soit consacrée |rar la 
Constitution, la question de la mesure de rinterveiitiou du gouver- 
nement dans le domaine de l'In.structiou est encore vivemi nt agitée 
et loin d'ètre résolue. A l'appui de la solution que je n'indique que 
d'une manière très-sommaire, je reproduis a l'.dpprin/icr, sut litt. A, 
un pa.s.s.ige des mémoires do M. Guizot, où l'éminent écrivain expose 
les bases sur lesquelles repo.sent les établissements d'instruction en 
Angleterre. 

(■) Sous prétexte de garantir lu liberté des croyances religieuses, 
cerlain.s lilieraux préconisent et proposent l'organisation d'uu en- 
seignement public où l'clément religieux, c'est-à-dire celui qui re- 
|Mise sur des dogmes deiliiis, serait compleleroeat exclu. Cette 
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(icul avoir rien do contraire au symbole religieux qu’ils 
professent, ni être enchaînée en quelque sorte au sys- 
tème de gouvernement. Si celui-ci veut dominer l en- 
scigneinent, les professcuis perdent leur indépendance 
et leur dignité. Us sont de plus en plus assimilés h la 
catégorie des employés qui fonctionnent sous la direc- 
tion et le contrôle des bureaux. Si le droit attribué au 

reforme alioulirait piircmcnl ol aimplemciil à ^ubsliluer dans lus 
woli-s ce que l'on apiicllo la reliijion naturelle ii la reliyioii ])osi- 
lire ou révélée. I.'oxpcriiMKo journiiliéio iiuu.s apprend que l iii- 
slriicliou, Ini’sipi'ello n'est [las conibiueo avi>c l'fdnealion , peut 
devenir un insiruineiit danijerenx. Or II n'\ a pas d'ediicalion .sms 
morale . et la morale à son tour n'a de foiidemi-nt et de sanction 
que dan.s la religion. « Kn mOinc leiii|)s, » dit M. tiuizoti’, «que 
l'action de l'État et de t'ÉglIso e.sl indispensable pour que l'instruc- 
tioii pojiulaire se repande et s'êlablis.«e solidement, il faut aus.si, 
jioiir iiuervlte in.îtruclion soit vraiment bonne et socialement utile, 
qu elle sut profondément relipieusc. El je ii'euleiiils jkis seulement 
par la que l'eineignemeiit ralipieux \ doit tenir sa place el i]ue les 
pratiques de la religion y doivent être observe-es. un |>eopIe n'est 
(ins éleve relipieusement à de si petites el si mécaniques conditions ; 
il faut que l'éducation populaire soil donnée et reçue au «eiii d'une 
atmosphère religieuse, que les impri-ssioii.s et les b, ibitudes reli- 
gieuses y jiéuêtrent de loute.s parts. La religion n csl |ias une élude 
ou un exercice autiuel on assigne son lieu el son heure; c'est une 
foi. une loi qui doit se fain- sentir conslanimeiil el partout, el qui 
n'exerce qu'à ce prix, sur l'âme el la vie, toole sa sidulaire action. 
Cesi dire que, dans les ecoles primaires, rinllueiicc religieuse doit 
être habituellement presenle; si le pretro se metie ou s'isole de 
riii.slitiileur, si rinsliluleiir se regarde comme le rival indépendant, 
non comme l'auxiliaire lidcle du prêtre, la valeur morale del écoleesl 
IHTdue.ct elle est pn>s de di'venir un danger. • l’iiison y réfleebira 
el plus ou sera convaiiicii que l'exclusion de rélémeul religieux 
dans les écoles est impossible si l'on veut pré.server la société d'un 


* .Vfmtftrei pour êtrvir a rktitviredt mon (tmpt, tome ill. 
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chef d’un département de congédier toutes espèces de 
fonctionnaires est applique aux fonctionnaires de ren- 
seignement , celui-ci dégénère inévitablement en un 
pur instrument d’influence et de domination person- 
nelles. — Il n'y a de remède è cet état de choses que 
dans la juste application du système de liberté et 
d'association scientifique. Je me rallie sous ce rapport 

puril rcflaiii ; mais ce qui est possible cl dùsir.ibic, c'isl d’affecter 
des écoles distinctes et s|>éciales, particuliérement du premier et du 
second degrés, aux enfants appartenant aux divers cultes. En Bel- 
gique, où la grande majorité ou, pour mieux dire, la presque tota- 
lilé de la population est catlinlique ^ , il semble qu'il ne pui.sse y 
avoir à cet égard aucune diflicullo. C'est chez nous œpeudant que 
s'élèvent les objections et les protestations contre l'organisation ra- 
tionnelle consacres' par la loi de 1812. Je pourrais citer telle école où 
l’on a fuit disparaître le crucifix pour ne pas blesser, pretendait-on, 
les croyances des enfants israolitesqui |>ourraicuty être admis. C'est 
pousser le scrupule un [)eu loin, et sacrifier un intérêt réel, actuel, à 
une éventualité douteuse ou même impossible. On .sait, en elTel, que 
les juifs et les protestants, jaloux, comme de raison, de maintenir la 
jnireté de leur foi. ont leurs propres écoles et se gardent bien de con- 
fier leursenfants à des nialtri's qui professent un autre culte. Si cer- 
tains |>arenlsacalboliques ou libres penseurs répugnent à leur tour 
il recourir aux etablissements d'instruclion où les préccpU« de la 
religion ralhuliqiic sont emseignés ou pratiqués, ils sont parfaite- 
ment libres d’ouvrir des institutions conformes à leurs idées ; seu- 
lement ils ne (leuvent prétendre que leurs doctrines soient imposées 
d'autorité à la généralité. La lilierté d'enseignement existe pour 
tous sans ri'scrvc. Voilà le droil; qu'on l'exerce de la maniéré la 
plu.s large, mais qu'on se garde de le violer en obligeant en quelque 
sorte les [wrents catholiques à placer leurs enfants dans des écoles 
érigées à leurs frais et où l'instruction serait contraire à leurs prin- 
ciiics. 

‘ O'apr^» Ir d.’rnirr remiiipmcnl dent If* ré *ullslt ont élc ptiWid*, ffini du l."! or- 
lebrf IKIft, on n'e l'Onnetu fii Ilflpiquc, sur nnf pnpnlAllen flf 1,307,1% Iwbilanla. 
ilHi" 7.3KI1 pretpsuills, t.:QS isffti^lafs, 1,019 persnunps nroffssant d'enirci futlos ft 
lilNI eiilrrs <l»ul le mile ne pas été dcelaré. En outre U plupart des individus reccnscf 
eonime u eppailcnanl pas su eultc esthelique elaiciit clranpert an para. 
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aux vues qu’exprime M. Ahrens dans les lcrines sui- 
vanls (') : 

«Los univcrsilos doivent ôire libres, indépendantes de 
raulnrilé publiijuc, et s’organiser ensuite datis leur iulérieur 
et dans leur relation avec les autres dej;rés d’instruction. 
Dans ce travail d'alTranc'bissemcnl , le gouveriieniont doit 
remplir des tlevoirs de transition propres à faciliter et à 
régulariser cette œuvre d'émancipation sociale. Il serait im- 
politùjue, et contraire aux intérêts do renseignement de 
changer brusfjuement de système, d'abandonner à la libtMié, 
aux efforts des particuliers ou des .sociétés tout le domaine 
de l’instruction, sans s’étre assuré auparavant si l’état intel- 
lectuel de la nation est assez avancé j)our pouvoir profiter 
d’un tel changemetil. 11 faut donc cpie l’Etat, tout en cons;i- 
craiit le princi|H! de la liberté, maintienne, aux frais publics, 
tin enseignement qui puisse non -seulement rivaliser avec 
l’instruction libre, mais encore lui servir de modèle, le 
stiniidcr et le fortifier graduellement. Ce n’est (pie lorsrpi il 
a acquis, ]Kir des résultats certains, la preuve que l'in- 
slrticlion libre s’est consolidée et peut jKuirvoir à tous les 
besoins intellectuels «le la société , que l'Etat peut aban- 
donner, scientifiquetiient parlant, riuslrucliun à elle-iiuimc. 
Alors se présente pour lui rallernative ou d abandonner 
aussi, quant aux moyens extérieurs, renseignement à lui- 
même, ou de venir en aide à toutes les institutions d'enseigne- 
ment organisées dans des conditions approprii'csà leur but, 
sans vouloir se faire juge des doctrines qui y s«int profess<'‘es. > 

En matière tic travail, d industrie, de commerce, 
l’Étal a pour mission de [lourvoir à leur développement 

(■) Cour» de droit nature/, 3' édit., I838. 


Digitized by Google 



102 


MISSION OK L’KTAT, 


en maintenant et en protéf-eant la liberté, de frayer cl 
(1 aplanir les voies au progrès en écartant les obstacles 
et les abus qui porteraient atteinte aux intérêts légi- 
times de la société et des travailleurs. Ce but multiple 
peut être atteint par la création de conseils d’industrie et 
d'agriculture, de chambres et de tribunaux de com- 
merce, de syndicats, de conseils de prud hommes ; — 
par l institution d'une police industrielle qui limite les 
heures de travail et garantisse la moralité et la ^anté 
des femmes et des enfants dans les fabriques, veille à 
la salubrité des ateliers et des habitations des tra- 
vailleurs, prévienne les inconvénients que peuvent 
présenter les industries incommodes, insalubres et 
dangereuses, empêche les fraudes industrielles et com- 
merciales, maintienne le droit de propriété des inven- 
teurs (brevets, marques de fabrique, etc.); — par 
l'encouragement des établissements de crédit et de 
prévoyance (banques, caisses et unions du crédit, 
caisses d'épargne ('), de secours mutuels, de prévoyance 
et de retraite en faveur des ouvriers) ; — par la publi- 
cation périodique ou tout au moins fréquente de statis- 
tiques et de renseignements exacts destinés à éclairer 


(■) Dans te projet de loi sur rétabti.sscmcnl d'une cai.sso d’épargno 
ccnlrate, soumis à la légistature lielgc dans sa dernière session, ou 
])ose le principe i.on-sciilement do l'encniiragomenl et du contrôle, 
mais encore de la direction de l'filiit. I.e poiivcrncment est consti- 
tué en quelque sorte le banquier de tous les citoyens qui, a un litre 
quelconque et sans auenne limite, juKcnl utile de lui confier leurs 
capitaux au lieu de les faire fructifier eux-méines. On lui imposcde 
ce chef une responsabilité exce.ssive, en mémo temps qii on dena- 
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l’indusirie, à guider les opérations commerciales, et à 
maintenir autant que possible 1 équilibre entre la pro- 
duction et la consommation. Si, en outre, pour favoriser 
les premiers essais d’une industrie naissante , stimuler 
l'esprit d'entreprise, préparer l ouvcrture de débouchés, 
l'intérêt social commande à l Etal une action plus directe, 
celle-ci doit être striclenienl limitée et ne jamais ex- 
céder la mesure des besoins qui la rendent momenta- 
nément nécessaire. Celte condition est particulièrement 
applicable aux droits de douane qui, indépendamment 
des ressources qu ils sont destinés h créer pour le trésor 
public, ont encore pour but de protéger le travail et la pro- 
duction des nationaux contre la concurrence étrangère. 
De toutes les protections, celle-ci est la plus inefficace 
et aussi la plus dangereuse; lorsqu’elle dépasse certaines 
limites et va parfois jusqu à la prohibition, elle engendre 
et perpétue l’imprévoyance cl la routine , enraye le 
progrès, crée un privilège et un monopole en imposant 
aux consommateurs une charge accablante , entrave et 
restreint le développement agricole et Industriel en 
provoquant des représailles et la fermeture des marchés 
étrangers, et produit ainsi en définitive un résultat 

tare une institution dont l'unique but doit Nre de recueillir et de 
garantir les petites épargnes et de les tenir di.sponibles pour les 
emploi.s utiles que voudraient en faire les déposants. Si l'État peut 
être appelé à gérer les fortunes particulières, on se demande pour- 
ipioi 011 ne lui attribuerait pas aussi la gestion dt*s autres intérêts 
privés, (le l'éducation, de la morale, de la charité, de la religion? 
f.'analogie est évidente, et de conséquences en conséquences, ou 
pour mieux dire d'empiétements en empiétements, on gravite in- 
cessamment vers le rommunisme gouvernemental. 
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entièrement opposé à celui que l'on avait la prétention 
d’obtenir. La liberté du commerce doit donc être la 
règle et sa limitation une exception qui ne peut se jus- 
tifier que par des circonstances cl des besoins tem- 
poraires que l’Ktat doit s’efforcer de faire disparaître. 

L lütat peut faire exécuter pour son compte les tra- 
vaux d'utilité publique, mais, môme pour certains de ces 
travaux, pour les voies de communication, par exemple, 
il aura recours d’abord aux moyens de stimulant, d'en- 
couragement, et ne mettra lui-méinc la main à I ceuvre 
qu’à défaut d'initiative cl d'action suffisante de la pari 
des particuliers, des associations, des communes ou des 
|)iovinces. 

L’Iétat n’a pas mission non ])lus do constituer et de 
diriger la science, les lettres, les beaux-arts; il doit se 
borner à en favoriser le développement et la diffusion 
sans toucher h leur liberté. 

Il me paraît inutile d étendre celte énumération et de 
multiplier ces exemples. Ce qui précède doit suH'ire pour 
délcrminer la mesure de rinlcrvcnlion directe ou indi- 
recte de 1 Étal dans les diverses sphères sociales. S’il 
importe (pi’il évite d'empiéter sur la libre action des 
citoyens , il n’csl pas moins nécessaire qu’il saisisse 
toutes les occasions de stimuler, de faciliter et d'éclai- 
rcr leur initiative. L’association, tel est le grand moyen 
auquel il faut recourir à cet effet, et sans lequel la 
liberté et les forces individuelles aboutiraient Inévita- 
blement à l’impuissance ou à l'anarchie. 


Digitized by Google 


si:s m;(JLF.s nr ses limites. 


io:> 

c LVx^unen de la .siluatiuii atlmllc dos esprits, dans les 
pays qui jusiju’à présent ont plus ou moins coiiiplétoniont 
adopté le .système de liherlé, doit consaincre le.s liommes rai- 
sonnables que ce système seul ne peut pas devenir on rester 
le prineipc d’organisation sociale, qu’il conduirait, au con- 
traire, dans son application exclusive et coinjdètc, à une 
véritable décom|X)silion de la société; car que pourrait-on 
attendre autre chose d'un prinei|)C (pii, en consacrant l’in- 
dividualisme, cire une foule de volontés divergentes qui, 
sans an;ord, sans direction et sans Imt commun, doivent 
linir par se faire mutuellcmeni la guerre? .Mais si le mal vii'nt 
du prin(à|>e exclusif de liberté individuelle , le remède doit 
se trouver dans un autre principe qui, sans détruire le 
jireinier, établisse plus ou moins une communauté de viu's, 
d'iutéréis entre les hommes, et rende ainsi possibles une 
direction et une coordination des forces de tous. 

t Or ce principe est celui de l'as-sociation, mode vrai et 
complet pour réaliser tous b‘s buts iinjvortants du la société. 
C'(‘st ras,sociation qui doit devenir le levier nouveau de 
l'activité humaine, le lien qui réunira et coordonnera tous 
les efforts individuels, le mol de ralliement pour louli's les 
forces tondant au progrès, le remède [lour tous les éléments 
qui se sont égarés en sortant de la .sphère (pii leur est 
.i.ssignée jiar le véritable éaïuilibra social (•). i 

t 11 n’y a (pie les progrès de l'as.socialion , • dit aussi 
•M. J. Simon {'), t qui puissent permettre ù l’Etal de retirer 
sa main; car, avant de cesser d’agir, il faut ipi'il soit rem- 
placé. S'il n'y avait pas de compagnies capables de crciisiîr 
nos canaux, d’ouvrir et d’exjdoiler nos voies ferrées, il est 
clair (pie nous serions obligiés do demander à l’Etat de s'(>n 
charger lui-mème : cet exemple est frap|ianl ; la même 

(') Aiihexs, Cours de droit naturel. 

(’) La LiOirté, tome II, ch. 1", p. 210. 
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nt'ccssilé s’étend à tout, aux roules, aux liépilaux, aux écoles, 
aux bibliotluMpies, aux inslilulions de crédit. C’est une asso- 
ciation qui a fondé le.lardin zoologiquc d’Anvers : chez nous, 
si l'Étal rayait do .son budget le .Muséum d’histoire naturelle, 
il n'y aurait plus, en Erance, une si'ule collection. > 


L association peut s'appliquer à tous les ordres de 
poursuites et de travaux intellectuels ou matériels, à la 
religion, à la morale, à l'éducalion et à rinsiruclion, aux 
sciences, aux lettres et aux beaux-arts, h ragnculture, Ji 
l'industrie, au commerce, au crédit, à la charité et à la 
prévoyance ('), et généralement à toutes les entreprises 
qui dépassent les forces isolées el <]ui exigent le con- 
cours de plusieurs pour atteindre le but proposé. La 
suppression des corporations, h laquelle tout ami sin- 
cère de la liberté ne peut hésiter d applaudir, a néan- 
moins laissé subsister une lacune que I association seule 
peut combler .Autant il faut redouter les doctrines 
communistes et socialistes qui prétendent enrégimenter 
ou cloîtrer l'humanité et transformer d'autorité la so- 
ciété en caserne ou en couvent, autant il faut sc reposer 
avec confiance sur une organisation lihre et volontaire 


(•) J'ai particuliérement (léfcmlu le principe de l’association et 
fait ressortir la nécessité et les avanlages de .son application en 
matière de liicnfaisance, de travail et de prévoyance, dans les deux 
ouvrages que j'ai déjà cités ; l.a question de la charité et des asso- 
ciations relhjieuses en Belgique; — Pc rassucialion dans ses rap- 
ports arec l'amèliorat'on du sort de In classe ourriére. I.cs argu- 
ments que j'iii fait valoir sous ce rapport peuvent également 
s’appliquer a toutes les autres branchc.s de l’activité humaine. 
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qui unit les hommes pour la poursuite du liicn et la 
garantie de l ulilité commune. 

Mais pour que l'association porte ses fruits, il importe 
qu elle réunisse certaines conditions essentielles, parmi 
lesquelles je range en première ligne la faculté de 
revêtir la qualité de personne civile chaque fois que son 
utilité sociale est démontrée, l-a Constitution helge pro- 
clame le droit [X)ur les citoyens de s’associer pour 
quelque objet que ce soit, en les affranchissant de toute 
mesure préalable ou préventive. .Mais, dans le fait, 
l'exercice utile de ce droit est subordonné à des for- 
malités et soumis à des restrictions qui en neutralisent 
ou luut au moins en diminuent le bienfait, .\insi , pour 
ne citer que quelques exemples, les a.ssocial ions de 
charité et de prévoyance (') sont privées du droit de 


( ) tl existe à ret égard des centradirtion.s étranges et que ne 
peuvent s'expliquer ceux qui ne sont pas initiés au jeu des parli.s 
en Belgique. Taudis que la loi du 3 avril 4831 admet pour les so- 
ciélés de secours miituel.s un régime qui, moyennant certaines for- 
maiité--> faciles à remplir, leur ]>ermel de recevoir des dons et des 
legs d'objets mobiliers et, par suite, d'acquérir et de posséder dans 
certaines limites, les cai.s.ses de prévoyance créées par le gouverne- 
ment lui-même en faveur des ouvriers mineurs, des piVbeiirs, etc., 
et qui fonctionnent sous son patronage, n'ont pu obtenir jusqu'ici la 
personniflcatioii civile, malgré les oITorls et les instances de leurs 
admiiiislraleurs et leurs protecteurs. Ces contradictions et ces en- 
traves n ont d'autre cau.se que l'obstination avec laquelle le parti 
qui s'arroge chez nous le monopole du libéralisme croit de\oir main- 
tenir la doctrine illibérale invoquée pour combattre, en 1857, le 
projet de loi sur les insliliilions charitables. On a renié cl comprimé 
la liberté de la charité et de l'associalion en se laissant dominer par 
l'absurde crainle de frayer la voie .à la résurrection de la main- 
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((osséilcr légalcmenl; les universilés, les académies, les 
sociétés savantes, littéraires ou artistiques, ne peuvent 
recevoir ni donations ni legs; la combinaison de la 
société anonyme est restreinte <i certaines entreprises 
Industrielles et commerciales, et la jurisprudence admi- 
nistrative ou, pour mieux dire, bureaucratique, après 
avoir longtemps hésité et varié, l a même inlcnlile aux 
associations pour l’amélioration et la construction des 
habitations ouvrières. En surbordonnant , en outre, 
cette combinaison à l arbllrairc de l'autorisation du gou- 
vernement, complètement incompétent à cet égard, on 
engage inconsidérément sa responsabilité, et l'on cause " 
plus de mal que de bien par la conliance que cette 
formalité inspire d'ordinaire au public. 

Pour écarter ces inconvénients et ces inconséquences, 
il importe qu’indépendamment de la consécration du 
droit d’association comme règle de droit commun, une 
loi sur les sociétés anonymes fixe d’une manière générale 
les conditions à observer pour la création et dans l’orga- 
nisation de CCS sociétés, et qui soient propres à donner 
aux sociétaires et è l’ordre social des garanties réelles 

morte et des abu.s d'un autre âge, et l'on a saerifle à un préjugé que 
rien ne jiistiric les principes mêmes sur lesquels se fonde le libé- 
rjlisme et en l'absence ilesqiiels il ii'csl plus qu'un ineiisungc et un 
instrument d'oppression. (Ju'on ne s'y méprenne pa.s cc|>eiidanl : 
l'atteinte jKirtée à une seule liberté, fût-ce la jiliis modeste et, en 
aiqiartMicc, la plus inutile, est une atteinte i|ui ufTecte la liberté tout 
entière. C'est la fissure, iuipereeptiblc d'abord, qui, i>eu ii peu, 
mine la digue, l’envahit et l'emporte pour livrer passage au flot 
mugissant. 
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sur rutllité cl les chances favorables des enlrcpriscs 
auxquelles elles sc rapportent. L’autorisation préalable 
du gouvernement doit être supprimée, et son rôle borné 
à veiller à ce que chaque société reste fidèle à sa con- 
stitution. C'est le principe déjà sanctionné par le code 
civil hollandais cl que l'.Angleterrc à son tour vient 
d’introiluire dans sa législation sur les sociétés à res- 
ponsabilité limitée [Ihniled liahiUUj). 
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Distiuction entre la centralisation politique et la 
centralisation administrative; vices et inconvé- 
nients de cette dernière. 


La ccnlralisalion, comme je lai déjà fait obserser, 
|)cul être envisagée sous deux rapports |)rincipau\ el 
à certains égards distincts, sous le rapport politique el 
sous le rap[iorl administratif. Je me suis occupé ju.s- 
qii'ici de la centralisation politique ou générale, en es- 
sayant d’en tracer les régies et les limites. Il me reste 
à recliercluT cl à posm- les principes qui doivent pré- 
sider à la centralisation ou à i'orgamsalion administra- 
tive, afin d'atleinilre le but |>roposé et de réaliser d une 
manière complète une réforme commandée dans le 
double intérêt de I Ktat et de la société, des gouver- 
nants et des gouvernés 

l’our faire ressortir les vices et les inconvénients de 
l'organisation administrative telle qu elle existe chez la 
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[iluparl di's peuples civilisés, il esl nécessaire de se pro- 
poser un type qui permette de résoudre praliquenicnl 
les (jiieslions que soulève cette ori^anisalion. Or ce 
type je le prends en Belgique, où la centralisation, 
moins dévelo[)péc el moins absorbante quelle ne l’esl 
en France ('), par exemple, tient en quelque sorte le 
milieu entre les pays où domine l'action du pouvoir et 
ceux où prévaut ce que l’on appelle \cself government. 


(■) M Jules Simon a calculé qu'il y avait en Frana-, sur douze mil- 
lions de citoyens, un demi-million de fonctionnaires : « Il faut y 
ajouter deux ou trois millions de solliciteurs. Et si l’on pense qu'il 
ne donne chaque année au moins cinquante mille croix demandées, 
au bas mot, par cinq cent mille personnes; qu'il y a des bourses 
gratuites dans toutes les écoles publiques ; que toutes les alTaires 
dv|iarlemeulales et toutes les alTaires comniuiiales sont soumises a 
l'approleilion du gouvernement; qu'il faut une autorisation pour 
ouvrir un grand nombre de commerces, une enquête pour fonder 
une usine, une déi ision préfectorale ou ministérielle jKiiir obtenir 
une prise d'eau, une ordonnance pour exploiter une mine, un bre- 
vet [)Our faire usage avec quelque •eciirité d'une découverte dont 
on (>st l'auteur, un visa de la douane pour exporter ou importer une 
mari bandise, un acquit-à-caution et un pas.suvant pour porter sou 
vin de son pres,soir à sa cave, un port d'armes |Hnir avoir un fusil, 
un permis de chasse pour tuer un lièvre, un passc-jKirt pour sortir 
de .sa commune, un livret |ioursi> présenter dans un atelier, on verra 
qu une des plus grandes occupations du peuple français est de de- 
mander, un de ses plus grands soucis d'obtenir; qu'il esl gouverné, 
géiié, ou, si l'on veut, administré de tous les célés et [sir toutes les 
mains, que si le fardeau de sa liberté lui peso, c'est (|ii'il esl vrai- 
ment bien déshabitué de la responsabilité el de riuilialive ; cl que 
l'idéol des communistes, un couvent ou une caserne, n'est pas si 
loin de nous en réalité qu'on le croirait au premier abord, quand un 
prend au pied de la lettre les grands principes de l'Sli, dont nous 
remplissons bien innocemment tous nos discours. » (l.a Liberté, 
tome II, chap. I", p. <56.) 
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Kn Belgique, l’ndiniiiislraüon est cneorc régie par 
des (lis|)osilions émanant pour la plupart des gouver- 
nements français et hollandais qui ont occupé le pays 
au commencement de ce siècle, et dont les éléments 
ont été accommodés, tant bien que mal, au gouverne- 
ment nouveau issu de la révolution de -1830. Toute- 
fois, les lois promulguées en 1830 pour régler les 
administrations provinciale et communale ont remédié 
à beaucoup d'égards aux vices de In centralisation fran- 
çaise en transportant aux provinces et aux communes 
certaines attributions réservées auparavant au gouver- 
nement proprement dit. Les règlements émanés du 
régime hollandais avaient déjà [iréparé cette utile trans- 
formation qui a été complétée depuis avec un certain 
succès. .Mes observations porteront donc principalement 
sur l’administration centrale. C'est là surtout qu'existent 
les anomalies, les complications, les superfétations, les 
lenteurs cl les entraves qui no peuvent être bien ap- 
préciées que par ceux qui, nourris dans [c sérail , en 
connaissent les détours. Cet arcanc échappe aux re- 
gards de la masse des administrés, qui en soud'rent cl 
se bornent à s’en plaindre. I.c personnel administratif, 
mieux à mémo de connaître les abus, se garde bien de 
les dénoncer et s’abandonne sons trop de remords au 
courant de la routine. Quant aux chefs, aux ministres, 
en arrivant au pouvoir l'idée peut leur venir parfois de 
balayer cette écurie d’Augias, mais ils s’arréteni bien- 
tôt devant les difficultés de la tâche, cl la vieille machine 
continue à sc mouvoir comme devant. 
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Ce qu’est celle machine, il serait assez ililîlcile de se 
le figurer au premier abord; si elle |>ouvait ÔIre re- 
présentée graphiquement, on y verrait nombre de roues 
qui marchent à vide, de pistons qui s’agitent s.ms don- 
ner de force, de courroies qui se déroulent indéfini- 
ment pour aboutir à de simples chevilles, beaucoup de 
combustible et d’huile dépenses en pure perle. I/en- 
semblc surtout fait défaut; les mécaniciens qui devraient 
régler uniformément le jeu du puissant appareil ne 
s'entendent pas et travaillent chacun de leur côté; les 
instructions en vertu desquelles ils agissent varient à 
l inlini et souvent se contrarient réciproquement. N'est-cc 
pas là, dans ce siècle positif auquel nous devons la ma- 
chine à vajieur, les chemins de fer, le télégraphe élec- 
trique, une vérilablc anomalie? Alors que tout est 
combiné pour faciliter et accélérer les relations sociales, 
l'administratiun s’en lient à ses vieilles pratiques lentes 
et compliquées; on franchit l'Europe en huit jours, il 
faut parfois un espace (dus long (jour qu’une pièce, une 
simple lettre, (larvicnne dun bureau à lautre dans 
1a même ville et souvent sous le même toit. J'ai vu 
deux cnijiloyés accoudés sur le même (lupilre, corres- 
(londre méthodiquement |iar écrit, tandis que le moin- 
dre mot eût sufli pour prévenir ce gaspillage de formes 
et de papier. 

Suivez avec moi, si vous en avez la patience, cette 
déjiôche par la(]uelle une administration communale 
demande à tel ou tel ministre la moindre des choses, 
I autorisation , («ar exemjjle , de restaurer le clocher 
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d'une église ; — Kxpé(lili(>n au commissaire d'arroii- 
dissemtnl, ijui icmet la lettre à son commis; exa- 
men et rédaction de la minute d envoi au gouver- 
neur; copie; signature du commissaire; cx|icdilion au 
gouvernement provincial. — Hemise au greflier ; in- 
scription à rindicatour ; envoi à la division; examen du 
clief ; renvoi à 1 un des commis; niinutc d'une lettre au 
ministre; parafe du clicf de division; a|)ostilles <lu 
greflier et du gouverneur ; copie i|ui, après avoir suivi 
ii peu près la même (ilière, est soumise à la signature 
du chef de l'administration provinciale. — Expédition à 
l'administration centrale: remise au secrétaire général 
du département ; envoi à l indicaleur, puis au chef de 
la division com|iéteiite ; communication par celui-ci au 
chef de Inireau et par le chef de bureau au commis 
(|ui minute la réponse. Ci'lle-ci, rédigée, corrigée, apos- 
tillée, approuvée, remonte tout le circuit déjà parcouru 
par la demande pour arriver, apn';s queitjues semaines 
d'attente et de fré(|uentes stations, à la commune. — 
I.a demande est-elle accordée? iNoii, il y a défaut de 
forme; les ex(ilicatlons ne sont pas sullisantes; on a 
licsoln, avant de statuer, d’un renseignement complé- 
mentaire, et l'instruction recommence avec les mêmes 
formalités, les mêmes détours, les mêmes lenteurs, heu- 
reuse encore la pauvre commune si elle aboutit entin 
à un résultat! J ai compté, tians certaines circonstances, 
justjuà cent stations intermédiaires pour une simple 
alTaire (|u'en une minute on eût pu régler par un oui 
ou un non. Ce mécanisme est assurément fort ingé- 
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nifiix l'I pcul (^irc proliinljlc ?i cnix cpii le font fnuc- 
lloDiKT, iniiis on UKi\uticni (pi il est par trop coniplii|u»'; 
et (pi’ll est inséparalilc de ce Iléau des pays civilisés et 
iiilministrés que l'on ajipclle la Ijiireaucratie. 

O n'esl pas tout ; les lois, les arrêtés, les ordon- 
nances, l(s <!écrels. les instructions, les circulaires 
émanés des iéj;inies divers (jiii se sont succédé en 
lù i^uique depuis la lin du siècle dernier, s'enclicvêtrenl 
et souvent se contredisent; telle disposition don même 
acte est abrogée ou tombée en désuétude, telle autre 
a conservé sa force obligatoire; les commentaires sont 
en discordance avec les textes, les interprétations va- 
rit'iit avec les circonstances et les besoins. Au milieu de 
cette mer semée d écueils oii est le fanal (|ui dirige 
radministration? Perdue dans ce dédale, qui lui tendra 
le lil conducteur pour l'aider à en sortir? La justice a 
sa cour de cassation: ladinimstralion n’a ni frein ni 
régulateur. Chaque ministère, chaque bureau, pour ainsi 
dire, constitue sa jurisprudence comme il l'entend, 
sans s’iiujuiéter s'il est en désaccord avec les autres 
bureaux cl les autres ministères. On comprend où peut 
conduire celle sorte d'anarchie qui n aboutit que trop 
souvent à de graves conqdicalions et à des conllils que 
l’arbitraire seul vient trancher. 

Quant aux agents placés aux divers degrés de la 
Inérarchic administrative, ils nont pas pour la plupart 
la con.science du rôle qu’ils .sont appelés l'i jouer ; tous 
remplissent, je veux le croire, Irès-conscicncicusement 
leur likhc sans se préoccuper ilu mécanisme dans Ic- 
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quel ils fonctionnent le plus souvent confime fie simples 
rouages , dont ils ignorent la portée. I.a hiérarchie 
cllr-niéme inam|ue de base fixe et vraiment ration- 
nelle. Chaque ministère a son organisation distincte 
dans laquelle on n'a pris nul souci de l'utilité des 
rès'les uniformes cl de la nécessité du concert entre 

O 

les divers départements et même entre les diverses 
administrations d’un même département. De là des dif- 
férences les plus étranges et les jilus inexplicables en 
ce qui concerne les attributions, les conditions de no- 
mination et d avancement, le classement, le taux des 
traitements et des pensions, les frais de route et de sé- 
jour, la constitution des caisses des veuves et or[ihe- 
lins, le icgime disciplinaire, etc. 

I.es fonctionnaires et les employés sont subordonnés 
directement au chef du département auquel ils sont at- 
taehes. Administrativement, leur dépendance est abso- 
lue ; le ministre peut les destituer, méconnaître leurs 
services, les réduire du jour au lendemain à la mendi- 
cité, avec leurs femmes et leurs enfants, .“ians autre 
formalité qu’une instruction dérisoire dont la victime 
ignore parfois l existencc cl contre laquelle il ne lui est 
laissé aucun recours. Je sais que dons lu pratique ce 
droit arbitraire est rarement exercé, mais il ne. subsiste 
ps moins, et à une époque où domine l’esprit de parti, 
il constitue une arme perfidie toujours suspendue sur 
la tête de ceux quelle menace. Politiquement, les 
agents de l'administration n’ont guère plus de liberté ; 
malgré la disposition constitutionnelle qui consacre 
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l'égaillé (le tous les Belges devant la loi, ils sont soumis 
à une foule de restrictions. Exclus des chambres légis- 
latives, les réglements particuliers leur interdisent toute 
fonction élective sans l assentiment du ministre. Se ha- 
sardent-ils à exprimer publiquement une opinion, à 
écrire un livre, une brochure ou un article de journal qui 
contrarie les vues du ministre ou du parti dominant, ils 
s’exposent à ravcrllsscment, i la réprimande, et è pis 
encore. Les tracasseries de toute espèce ne leur prou- 
vent que trop cpie le libre examen et la libre recherche 
ne sont pour eux qu’un leurre, quels que soient les mé- 
nagements et la modération (ju’ils mettent dans l'ex- 
pression de leur pensée. Si, pour suppléer à I insufli- 
siince du traitement qui leur est alloué, leur famille 
veut exercer une industrie ou un petit commerce, le 
ministre peut opposer son veto et les priver de cette 
ressource supplémentaire, sans même donner de mo- 
tifs. Dans cet étal de sujétion, l'employé ne peut que 
gémir et se taire; sa plainte, si elle s’exhalait au de- 
hors, pourrait inlraîner sa ruine. De là l’abaissement 
des caractères, la peur de se compromettre qui domine 
jusqu'aux actes les plus insignifiants, une inditférence 
absolue pour les intérêts dont l’administration a la 
sauvegarde, un sourd mécontentement et une révolte 
intérieure qui n’attendent que le jour et I heure pro- 
pices pour faire explosion. 

.Mais ce régime, dira-t-on, est accepté volontaire- 
ment; que ceux qui n’en veulent pas ne recherchent pas 
les places ou y renoncent. — Ce conseil est plus facile 
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il donner qu’à suivre. Quand il se prcsenic une occasion 
do profit quclcom|uc , cent mains pour une se tendent 
pour la saisir, [-a classe lettrée, comme on la (pialifie, est 
tellement encombrée, qu il faut qu elle se dégorge à tout 
[inx cl accepte tous les emplois, quelles que soient les 
conditions posées à leur exercice. Kt puis, une fois 
eneaaé dans la filière administrative, on ne s'en retire 
pas quand et comme on veut; l'administration est après 
tout un moyen d'existence qui, quelque chétif qu'il soit, 
vaut mieux que le dénùmenl. L’homme énervé par le 
travail de bureau est peu propre d’ailleurs à embrasser 
une carrière plus active; la routine létrcint et le do- 
mine, et il attend plus ou moins patiemment le jour où 
.son ancienneté lui assurera la modique pension à laquelle 
il aspire. Ce calcul est trop souvent frustré par une 
mort prématurée, mais il n’est pas un employé qui ne le 
fasse, et il ne faut pas chercher ailleurs le secret de la 
persistance avec laquelle il subit les ennuis et les 
dégoûts de sa position. 

On allègue enfin la nécessité de la subordination des 
agents de l’administration envers les chefs responsables 
de celle-ci. — .Mais cette nécessité a des limites .au delà 
desquelles il n’y a qu’arbitraire et oppression. L’essen- 
tiel est de bien préciser ces limites, ce que l’on n’a pus 
fait jusqu’ici. Certes, je ne conteste pas (|ue le fonc- 
tionnaire ou rem[iIoyé n ail des devoirs à l’accomplis- 
sement desquels il faut tenir strictement; mais il a aussi 
des droits que l’on méconnaît. I.a rétribution attachée 
à ses services ne peut lui enlever les (irérogatives 
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civiijtics (juo lui iis^iire le pacte fondamental. !‘]l ici 
I nitérôt de I Ktat sc confond en (|ucl(]iie sorte avec le 
sien; I l^tnt sera d'autant mieux servi tpie ses aijenis 
seront traités avec plus de considération. Il est reconnu 
en économie politif|iie (pic le travail de l'esclave n’éipii- 
vaut pas 'i celui de lOiivrier iilire. Il en est de même 
dans l'économie admliiistralive : relevez l'employé, re.s- 
peelez son indépendance lorsipi elle s allie d'ailleurs ,'i 
l excrcice consciencieux de ses fonctions ollicielles; 
de tous les moyens ce sera le plus eflicacc pour sti- 
muler son zélé et son dévouement. 

Toute la liiérarcliie administrative alKiiilit.daiiscliatpic 
département, au ministre. Ivn princi|)e, il ne peut en 
être autrement, le pouvoir et lu direction ne peuvent 
appartenir ipi au clief (pii en est rcsponsaljle ; en fait, 
cette responsahililé unapic entraîne d'étranges consc- 
(picnces. I.a politiijiic, le jeu des partis font et défont 
les ministères; cliacnn de ccux-ci dure, en nioyenne, 
trois ou (|uatrc ans. Voilà donc un imnistre presipic 
toujours étranger aux all'.iircs du département <pii lui 
est dévolu, (pu, du joui' au lendemain, est appelé à gérer 
des intérêts importants et variés qu'il ignore, à pénétrer 
dans les moindres détails d'une administration compli- 
quée à larpiellc il n est pas initié. II est tout d abord à 
la difcrélion, pour ainsi dire, du secrétaire général et 
(le qu( l(pics fonctionnaires supérieurs <pii se cliargenl 
(le son apprentissage. Bicnlêl les dossiers, les rapjiorls, 
les documents de toute espèce afllucnt dans son ca- 
binet; il nesl pas de pièce, si insigniri.intc quelle soit, 
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à laquelle il n’appose son parafe ou sa signature ; s'il 
veut remplir consciencieusement son oflîce, il faut qu'il 
examine tout par lui-m^me. Ajoutez à cela les fré- 
quentes visites des solliciteurs , de leurs amis , des 
représentants, des fonctionnaires, les travaux législatifs, 
les devoirs multipliés de la vie officielle, et quon me 
dise où il trouvera le temps de préparer les œuvres 
fécondes, les réformes indispensables qui devraient 
marquer son passage aux affaires, .\ussi s'abandonne-t-il 
bientôt au courant de la routine qu’il essayerait vainement 
de dominer, et, ajirés un labeur presque toujours stérile, 
laisse-t-il la place ù son successeur, qui fait comme lui. 

I-es ministres personnifient l'opinion dominante; il 
en résulte que l'administrai ion subit incessamment le 
contre-coup de la politique, cl manque de suite et de 
stabilité comme celle-ci. Quel que soit l'esprit d impar- 
tialité et de justice qui anime personnellement le 
ministre, il appartient avant tout nu parti qui. la porté 
à In tête du gouvernement. A ce parti appartiennent de 
droit les emplois, les honneurs, l avancement ; les plus 
dignes et les plus capables sont laissés à l’écart pour 
faire place aux plus adroits et aux plus ambitieux. Il 
faut que les services reçoivent leur récompense , et 
c'est la nation qui paye l'enjeu de la partie de bascule 
engagée à ses dépens. 

Centralisation excessive, complications, anomalies, 
lenteurs, manque d unité, incertitude de la jurisprudence, 
défaut de garanties et par suite de zèle chez les fonc- 
tionnaires et employés, omnipotence des ministres insé- 
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pyroble d'un arbilraire dangereux , confusion Je I élé- 
ment politique avec l élémenl ailminisiralif, favorilisme, 
absence d’initialive et de progrès, tels sont les [irinci- 
paux vices du syslèrne d'adminislration qui régil la 
Belgique ('). A ces vices il faut des remèdes, et la 


(•) Si tels sont les vires du ropime administratif en B<‘l«ique, que 
dire de ceux de ce im'mc régime en Kranre où la centralisation est 
tiicn plus forte et plus compliquée que chez uous?M Jules Simon 
les a fait ressortir avec de vive* couleurs dans son ouvrage sur la 
Liberté (V tome 11, chap. I", pp. 438 et suiv.). Je ne puis résister 
au désir d'en citer au moins un iwssage qui confirme pleinement 
mes propres observations. » Je nadmeLs pas, « dit M, Sinioii(p. tiij, 
• que personne puisse contester sérieusement qu'il y a un ln>s- 
grand nomtire de bureaii.x en France où la besogne de trois ou 
quatre commis pourrait être faite, et bien faite, |>ar un seul, il y a 
plus ; ce grand personnel nourrit la routine, l’ersonne n'est inté- 
resse à simplifier la besogne. Au contraire, il faut que rh.iriine de 
res plumes se promène langiiissammciit sur le [Wipier. Ik- là ces 
écritures, ces notes, res pajieiiisserics, qui rendent la moindre re- 
cherche presque impassible, et qui ne servent absolument à rien 
qu'a fKcuper dos employés et ù remplir des cartons. Il y a des col- 
leges de l'Étal où les profes.«eurs sont obliges de remplir tous les 
jours deux feuilles de notes ; les censeurs résument tous lis jours 
.soixante feuilles de notes; les proviseurs de vingt collèges envoient 
tous les huit jours au m teiir le résumé de toutes les notes de la 
semaine ; et les seize recteurs Iransmetlenl ces remarquable.' docu- 
ments au ministre, c'csl-n-dire à un expèditiuunaire.qui peut vous 
dire par ce moyen si M. Pierre ou M. Paul, à Brest ou à Marseille, 
a bien récité sa lei.on et lait un thème convenable. Des iK Ciipalions 
de celle nature preiiuent inulllemeni une grande part du lem[is 
des piofessours, et une certaine somme sur le budget de l'Éliil. 

« (Juelle est la réforme à faire'? Supprimer la besogne inutile et 
par siiiti' les commis inutiles. Les employés conservé.* travailleionl 
beaucoup plus, feront une be,sogiie plus utile, et seront beaucoup 
mieux pavés. Le budget sera réduit dans une proportion considé- 
rable et l'Étal sera mieux servi. 

’ Si on doute de celle dernière assertion, il n'y a qu'a irflechir 
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rcclicrclio cl rnppiicalion de ccs rcmcrlrs conslilucnt 
iissurcmcnl une rélorme tout aussi urgente et plus 
importante que la plupart de telles que sollicitent à 
l’cnvi les liomines et les inlcri'ls de parti. Toutes les 
(dusses de citoyens, toutes les opinions, sont également 
intéressées à ce que I on mette la main à I oeuvre, cl le 
memlirc de la législature qui proposerait ou le ministre 
(|ui déciderait la formation d une comni!.''S;on sérieuse, 
composée d éléments coin|iétents, pour résoudre les 
r|iiestions (jiii s'y raltaclicnl , mérilerail bien du pays. 

(|ui‘ tr-s notes intitili-s. k-s correspondamos inulili-s. les r;i|)- 
i)Oi'ls inutiles, prennent le plus clair de leur temps en pure perte 
aux fonctionnaires, les tracas.sent, les dépoùtcnl, leur ôtent louUf 
liberté d'allure ; que c< :s documents insignitiiints encombrent toutes 
les archives, que ces détails surchargent toutes les mémoires et 
empêchent les vues d'< n.scmble ; qu'ils rendent la machine admi- 
nistrative .si compliquée ipi'on ose à peine songer a y introduire des 
sirnplilications et des réformes ; que le travail de c.iu(| ou six, cen- 
tralisé par un seul, ii'est jamais atis.si présent a son esprit que s'il 
a(.ail lui-même rassemblé .sis malériaiix; que la rcspoiisabililé 
.s'air.iibbl eu se divisant, qu'on s’aiïectionne a -si besogne en pro- 
(Hirlion de la dillinilte qu'on y trouve et de rim()orlaucc qu elle 
donne ; qu'une vie aisee. l'absence de tout embarras doimstiqiie, 
des cbances raisonnables d'avancemenl mettront le fonctionnaire à 
même de se livrer lonl entier aux devoirs de son emploi ; que ccs 
avanlages iiermetlront aux chefs de faire leur rci rntcinent parmi 
des sujets plus eapabics ; que le surcroît de coiisidéralion acquis 
aux employés par l’importance n’-elle de leurs attributions et de 
leur traitement tournera au profit moral de l'admiiiistralion. Nous 
avons l'exemple de r.\nglclerre. dont les affaires vont aussi bien 
que les nôtres, avec un iH-i-sonncI vingt fois moindre. 

« l'en do fonctionnaires, dis fonctionnaiixs utilement occupés et 
tris-bien p.ayés, tel est le principe hors duquel il n’y a pas de salut 
IHitir l'ailmiuislratiun. s 
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Réforme administrative, son but et ses moyens. 


I.a réforme uilmlnislralive en lielgi(|iie, comme dans 
les aulrcs pays où .se rc|)roduiscnl sur une échelle plus 
ou moins large les mêmes Inconvénients cl les mêmes 
abus, dépend de !'ap[)licallon des principes cpie j'ai posés 
en cc qui concerne la centralisation en général. 

Et, d’abord, il importe de bien déterminer le cercle 
dans lequel l'administration doit se mouvoir, et (|u'elle 
ne peut franchir sans empiéter sur la liberté des 
citoyens. S'il est impossible de poser à ccl égard des 
jirlncipes absolus et des régies uniformes également aji- 
pllcables é tous les pays et é toutes les situations, il est 
cependant quelques préceptes qu'en tout étal de cause 
il faut observer. Le premier de ces préceptes est que 
radminislralion ne doit intervenir que lorsque l'individu 
est impuissant pour agir par lui-même, et seulement 
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dans la mesure de celle impuissance; le second est que 
celle inlervenlion, lorsqu'elle est reconnue nécessaire, 
doil éire calculée de manière 5 slimuler l'action indivi- 
duelle ou colleclive , cl cesser du moment où celte 
action esl devenue siifiisante pour remplir sponlané- 
mcnl les fonctions allriluiées jusque-là à l'adminislra- 
lion. On peut aHirmer à priori que les peuples où 
l'élément administratif est le plus développé et le plus 
actif sont aussi les mo-ns libres; lautorité , toujours 
présenté, intervenant dans tout et h propos de tout, ne 
laisse guère de place à ruiilialive particulière et rend 
l associalion inutile ou impossible, en la frappant d’une 
sorte de discrédit. I.e cilo\en, absorlié dans I Klat, se 
rejiose sur celui-ci; cesi IKlat i|ui doit le préserver 
des dangers de l'imprévoyance, des ell'ets des saisons, 
des suites de la maladie, des inconvénients de la con- 
currence. De là au socialisme, la pente est presipie 
irrésistible. Dun autre côté, le pouvoir annulant, pour 
ainsi dire, toutes les forces sociales, accepte une res- 
ponsabilité qui l'expose incessamment aux plaintes, 
aux méconlentemenls, pour aboutir à des difiicultés 
inextricables et à des troubles sérieux, qui ébranlent 
son fondement et comprumettenl son existence. 

C'est contre cette centralisation excessive qu’il faut 
se prémunir, en délinissant d une manière rigoureuse 
les limites de l'administration et en les restreignant à 
mesure de la libre ex[ians on des forces et de l'énergie 
des elTorts des particuliers et des as.«ociations. 

Ces limites déterminées, vient la (|ueslion dnrgani- 
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sation. Il importe tjiie les règles (jui régissent l’aclnii- 
nislration soient claires et précises, que les dispositions 
quelle est chargée d appli<|ucr soient en rapport avec 
les besoins et les intérêts, que les agents préposés à 
celte application soient ciqiables, actifs et dune mo- 
ralité éprouvée. Toute la réforme administrative est 
subordonnée à ces trois points essentiels. Elle doit avoir 
pour but cl pour résultat : 

1“ I) organiser, de classer et de coordonner les fonc- 
tions de manière à satisfaire aux exigences des services 
auxquels elles corres[iondent ; 

2* D’introduire au sein de l’adniinisl ration l'élément 
du progrès et l unité nécessaire à son action prom[)te et 
régulière ; 

3" D«‘ slm|ilifier ses rouages de manière h faciliter sa 
marche et à établir l’ordre et l économie la plus sévère 
dans toutes ses branches; 

i" De séparer, autant que faire se peut , I élément 
administratif de l élémenl politique, afin de soustraire 
le premier à l'instabihté du second; 

ü® Di- supprimer les sinécures, les cumuls onéreux, 
et de réduire le nombre des fonctionnaires cl des em- 
ployés, tout en améliorant leur sort; 

G® Denvironner leur nomination et leur avance- 
ment de toutes les garanties d'aptitude, de zèle et de 
moralité; 

7® D'élever l'administration è la hauteur de sa mis- 
sion, en assurant et en favorisant l’instruction de ses 
agents; 
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S>* I) enloiircr c('u\-ci cruiic léi^iliino coiisiclciiiluin, 
(Je coiisncrcr leurs droits comme leurs devoirs, el de 
les iiielire îi hibri de lurbilrnirc (ii garanlissunl leur 
indéjicndiince de cilov en ; 

*.l" Diissurcr enfin leur .ivenir, iiinsi (juc celui de 
leur riimille, en éelimt”(; de leurs serMces. 

Piiiiunt de ces préuiiissi s, l.i rérorme iidmimslralivo 
embrasse le per.'onnel, — IVnseignemenI — le classe- 
ment des allrilmlions cl l'oi;:anisalion inlérieure, des 
divers départe meiils, — la constitution d'un comité 
central (Kstiné ;t éclairer radminislralion , à préserver 
son unité, à préparer, à rc\is< r, à codtiier les dispo- 
sitions ()ui doivent la régir, et à étudier el à lédiger les 
projets destinés à être présentés à la législature. 

.1. Kn ce (pii concerne le personnel, il \ a lieu de 
déterminer : 

1“ la^s conditions d'admission aux emplois; 

2" I-c mode de nomination ; 

3” Les conditions d avancement ; 

i" l.es Iraitemenls; 

3° I.cs cas de sus|iension el de révocation ; 

ü® Les conditions pour la rctraile cl la mise à la 
pension. 

fin IJelglcpic, tous ces points essentiels, .sauf les 
pensions epii font l'olijet d une loi, sont réglés tant bien 
(pie mal par des dispositions particulières qui régissent 
cliaquc département ministériel, ou même chaque admi- 
nistration spéciale, et qui le plus souvent dill'èreiil entre 
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elles (le lii nuinièrc lu plus élrjnge. A te iléfeiil d’uni- 
forinilc, ù ce dccoiisu, !i celle sorte d ;in;iielilc, il con- 
vient de subslituer l'niitorilé de la loi (|ui poserait les 
|)rincipcs généraux devant servir de base aux règle- 
iiicnls paiiiculiers. — Je crois |»iuvoir me dispenser 
d entrer ilans tous les détails (|ue devrait embrasser 
celle loi: il suflil, pour remplir rolijel ipic je me pro- 
pose, dénumérer les règles principales (|uà mon avis 
elle devrait consacrer. 

I" La première condition d admission aux emplois 
doit être la capacité. Cette capacité peut, selon les fonc- 
tions, être constatée par le diplôme, par I cxamcn, ou 
à la suite d’un stage plus ou moins prolongé. 

2" I.a nomination des fonctionnaires cl des cinjployés 
ap|)arlicnt, suivant la nature et riinporlance des fouc- 
tioms, soit aux chefs des dé|)arlemenls ministériels sur 
la proposition des jurys dont il sera fait mention ci- 
après, soit au chef ilc I Klat sur la proposition du 
ministre. 

3" Lavanccment doit dépendre en tous cas de litres 
positifs; il peut, selon les fonctions, être subordonné à 
l ancienneté, à la capacité, au zèle cl aux services ren- 
dus. 

4 " Les Irallemenls doivent être fixés en raison du 
grade, de la classe cl de la résidence de cha<|uc fonc- 
tionnaire ou employé. Il importe qu'ils soient calculés 
de manière à suHire aux besoins et à assurer I indépen- 
dance dos titulaires. 

Il y a heu d établir une échelle graduée d a|)poinle- 
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menls , <)iii permelle d'améliorer successivctuent In 
position des employés qui ne [lourraienl aspirer à 
I iivaiicemenl. 

Les frais de route et de séjour doivent faire l’olijel 
d'un réglement général et uniforme |)our les fonction- 
naires et employés du même grade et de la même 
classe, quel que soit le dé[>artement auquel ils appar- 
tiennent. 

I.orsqiie l'on compare le taux des traitements avec 
celui des revenus et des bénéfices attachés aux diverses 
professions, on ne peut s'emjiécher d'étre frappé de la 
disproportion qui existe entre eux. Il seiisuil que les 
fonctions publiques tendent incessamment 5 devenir 
l’apanage exclusif de ceux qui , possédant une certaine 
fortune, se contentent dun apfioint |Knir les services 
qu'ils rendent à IKtat, ou bien, ce qui ne vaut guère 
mieux, la ressource extrême d individus qui, ne pouvant, 
par incajiacité ou défaut d énergie, se frayer dans la 
société une voie indépendante, se résignent à accepter 
une place quelconque, quelque minime que soit la 
rétribution qui y est attachée. C'est là un double incon- 
vénient qui ne disparaîtra qu’à la condition d élever les 
traitements des fonctionnaires et des employés au niveau 
des avantages que peut présenter l exercice des autres 
professions libérales. Kéduire le nombre des emplovés 
tout en améliorant leur position, tel est le problème que 
Ion doit s efforcer de résoudre; c'est le moven unique 
d appeler les capacités au service de I administration, 
de stimuler le zèle, de prévenir les malversations et les 
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l'niuiles, cl d'ussurer rindé()Cnduni;c cl la dignilé des 
agents auxquels sont souvent eoiitiés les inlcréls les plus 
graves et les plus [iréeieux. 

5" Les règles relatives aux irailenicnls doivent aussi 
être étendues, par analogie, à la retraite et 5 la mise à 
la pension. Il faut tenir compte, sous ce rapport, de 1 ége, 
de l'incapacité physique ou morale de I cmplové, de la 
nature et de la durée de ses services. I.a loi belge sur 
les pensions civiles et ecclésiastiques du 17 février 1 8i9, 
à cété de dispositions parfaitement équitables, présente 
certaines imperfections et laisse subsister des lacunes 
qii il conviendrait de faire disparatire. .\insi, on ne com- 
prend pas liien les motifs qui ont déterminé à pensionner 
les militaires à lâge de o'ù ans, tandis qu’on recule 
invariablement I admission à la retraite des employés 
civils 5 G.'» ans. La loi de 18Ü fixait à L(5(K et 1,50®, 
[lour chaque année de service, la base annuelle des 
jiensions; en réduisant ce taux à I.G5®, on a plus 
songé à réaliser pour le trésor une mes(|uine économie 
qu’à assurer au serviteur âgé et infirme la somme stric- 
tement nécessaire pour satisfaire à ses besoins les plus 
impérieux. L exception posée par la loi de 1811, en 
faveur des employés en service artij, a été abrogée par 
la loi de I8i9. On ne peut contester cependant que 
c rtaines fonctions pénibles et périlleuses compro- 
nietlenl ou usent plus vite les forces et la santé que 
d autres fonctions |)|us faciles et plus sédentaires. On 
se demanile aussi pourquoi les pensions ne seraient pas, 

du moms en |)urlie, réversibles sur les veuves et les 

<1 
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enfiinls. C est bien le moins que, lorsque les employés 
ont voué leur existence entière au service de l'État, 
celui-ci accorde à leurs familles un légitime dédom- 
magement. I) après la loi de 1 849, ce sont les employés 
eux-mémes qui , au moyen do retenues sur leurs 
appointements, constituent le fonds affecté aux pen- 
sions de leurs veuves et orphelins. Le trésor public est 
exonéré do toute obligation do ce chef. Ce système est 
éminemment économique, mais est-il éf|uitable? I.es 
retenues opérées sur les trailemenls pour alimenter les 
caisses de pensions diminuent d’autant les rétributions, 
déjà si modiques, accordées aux services. L Klat pour- 
rait, me semble -t- il, se montrer plus généreux et 
accepter une charge sacrée qu’il ne répudie qu’au dé- 
triment de ses serviteurs. El puis, la constitution des 
caisses est loin de présenter les garanties nécessaires; 
au lieu d'une caisse unique où le grand nombre des 
participants permettrait de calculer et d’égaliser les 
chances, on a adopté le système de caisses séparées 
pour chaque administration qui, en raison du nombre 
restreint des intéressés, ne donne aucune sécurité 
suffisante pour l'avenir. Il y aurait encore là une 
réforme à accomplir qui deviendra d’autant plus diffi- 
cile qu’on y apportera plus de délai. 

6“ D’apres les règlements existants, le droit de 
punir, de suspendre et de révoquer les fonctionnaires 
et les employés dé|)cnd exclusivement du clief de 
l'administration à laquelle ils ressortissent. Celui-ci est 
investi d’une sorte de pouvoir discrétionnaire qui peut 
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rnlralnc'r 1rs plus graves abus. Dans plusieurs pays 
étrangers , nolammcnl en Prusse , on a pose à cet 
égard des règles et des Inniles qui écartent toute 
possibilité d arbitraire, l’ourquoi, dans notre libre IJel- 
giijuc, le serviteur de U'ïtal ne jouii ait-il pas des mêmes 
garanties et de lu même sécurité ([ue dans un pays 
voisin où les exigences de la discipline cl de lu biérar- 
chic adminlslrativcs ne sont pus assurément moindres 
que chez nous? L'absence de ces garanties abaisse le 
l'onctionnaire; il perd le sentiment de sa dignité; instru- 
ment passif entre les mains des ministres qui se suc- 
cèdent au [louvoir, il doit ou croit devoir alidiqner toute 
indépendance personnelle. C’est là un véritable danger 
pour nos institutions. A l’exception des agents pollti(jves 
qui reflètent, pour ainsi dire, l'opinion des chefs dont ils 
doivent suivre la fortune , les fonctionnaires et les em- 
ployés de l’ordre purement administratif servent i Itlat 
et non tels ou tels hommes que le jeu des partis 
place momentanément à la tête des départements 
ministériels. Il suflit aux agents de ce dernier ordre 
de remplir fidèlement et consciencieusement les fonc- 
tions dont ils sont investis. Hors de là ils doivent jouir 
de toute la liberté accordée aux autres citoyens, sauf à 
respecter les convenances que commandent les ra[)- 
porls hiérarchiques. S’il en était autrement, il faudrait 
ou prononcer la déchéance complète de toute une 
classe de la société, celle des serviteurs de l'Etat, ce 
qui serait contraire à la Constitution, ou adopter le 
régime américain, dans lequel le personnel entier de 
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1 ailiiiinislialion change et se renouvelle à ravéneiuenl 
(Je chaque nouveau présiilcnl. 

question fies ilruils, de la liberté et de la respon- 
s.ibililé des fonctionnaires et des employés est d'ailleurs 
trop étendue et trop compliquée, pour tpie j'aie la pré- 
tention de la résoudre en quelques lignes; j y reviendrai 
en temps et heu, en examinant d’une manière plus af>- 
profondie les objections que l'on oppose au princi|ied in- 
de|)cndance relative que j invoque en faveur des agents 
de l'ordre purement administratif. Pour le moment, je 
crois pouvoir me borner à poser en principe que la sus- 
pension et la révocation ou la destitution de ces agents 
devraient être subordonnées è certaines conditions et à 
certaines garanties de nature à exclure toute possibilité 
d'arbitraire, et qui a.ssurcraienl la punition des fautes 
sans porter atteinte 5 la liberté et à lu dignité du fonc- 
tionnaire citoyen. 

I.a mise en prati(|ue des règles que je viens d énoncer 
exigerait 1 Institution, près de chaijue département mi- 
nistériel, d'un jury composé d'un certain nombre de 
fonctionnaires nommés par leurs pirs et représen- 
tant , dans une projiortion équitable , les diIFérenls 
grades. 

Ce jury présiderait aux examens et aux concours 
d après un |irogramme arrêté i l'avance jwir le chef du 
département; il ferait les jiropositions de nominations, 
d'avancement, de suspension et de retraite. Le ministre 
déciderait d après les règles établies dans la loi et les 
arrêtés. 
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l-ors des examens el des concours, il y aurait lieu 
d’adjoindre aux jurys des professeurs des écoles d'admi- 
nislralion, dont je parlerai plus loin. 

Un jury central, formé de délégués de cha(]ue jury 
particulier, serait chargé de la surveillance disciplinaire 
des employés el de la protection de leurs intérêts. Il 
soumettrait respectivement au chef de chaque dépar- 
tement les propositions de révoiation ou de destitution, 
à la suite d'une enquête où serait entendu l'agent 
inculpé. 

Pour les fonctions dites polttiques, telles que celles 
de gouverneur, de commissaire d arrondissement , de 
secrétaire général, etc., le droit de nomination et de 
révocation serait directement attribué aux chefs du 
département auquel ces fonctions ressortissent , sans 
cc()endant que le fonctionnaire révoqué perdit ses 
droits dans la classe à laquelle il appartiendrait par la 
nature de ses fonctions. En attendant son replace- 
ment, d recevrait une indemnité d'attente, à moins de 
destitution définitive, prononcée dans les cas les plus 
graves, et dont les motifs seraient énoncés dans l'arrêté 
royal qui ratifierait la mesure dont il serait l olijet. 

B. Lexercice des diverses professions exige un 
apprentissage spiécial ; il y a des écoles pour former 
des agriculteurs, des industriels, dos commerçants, des 
instituteurs, des professeurs, des officiers, des ingé- 
nieurs, des avocats, des notaires, des médecins, des 
ecclésiastiques; il n'y en a pas pour former des admi- 
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nisirateurs. On a institué, il est vrai, près des univer- 
sités de ! l'jlat, des examens pour le diplôme de docteur 
en sciences politiques et administratives ; mais c'est là 
une distinction purement liononfi(|ue, peu recherchée, 
rarement alleinte, et qui ne donne aucun litre parti- 
culier pour robtenlion de telle ou telle place. 

Ce qu’il faut, c’est un enseignement administratif 
com|)let, avec ses degrés correspondant à la hiérarchie 
des fonctions. Le point culminant de cet enseignement 
résiderait dans la création d’une faculté spéciale des 
sciences sociales et administratives annexée à l’une des 
universités de l l'itat, ou à tout autre établissement libre 
organisé dans le môme but et jouissant des mêmes 
droits. Les grades décernés dans celte faculté attri- 
bueraient à ceux (]ul les auraient obtenus des avantages 
équivalents à ceux qui sont assurés aux élèves qui sortent 
des écoles militaires, du génie civil, des mines, etc. 
On aurait ainsi une sorte de pépinière de jeunes 
gens qui, formés par des éludes fortes et complètes, 
viendraient successivement renforcer les rangs de 
l’administration et y infuser un sang nouveau dont elle 
a grand besoin. 

Voilà pour le degré supérieur. Les degrés moyen et 
inférieur de renseignement administratif exigeraient la 
création de certains cours spéciaux au siège du gou- 
vernement , et peut-être aussi dans quelques autres 
villes que fréquenteraient les candidats aux fonctions - 
subalternes, les stagiaires et les employés en général 
qui aspireraient à un avancement. 
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Le stage, prenniil la place de surnumérarial acluel, 
viendrait compléter ccttc organisation, en constituant 
une véritable école d'application. On déterminerait, en 
conséquence, les branches d’administration auxquelles 
les stagiaires devraient être spécialement attachés, ainsi 
que les travaux au.xqucls ils seraient occupés. Les 
examens pour les nominations et les avancements au- 
raient lieu par-devant les jurys dont j'ai fait mention 
ci-dessus. 

L’enseignement administratif devrait, en outre, être 
combiné avec un système d’encouragement et de ré- 
eom[)ensc qui aurait pour elTct de faire rcs.sortir le 
mérite , et d arracher aux limbes des bureaux , pour 
les |)ousser en avant, les employés qui se distingueraient 
par leur zèle et leurs ca[)acités. 

Cette organisation simple, dont les frais seraient 
amplement compensés par les avantages, remédierait è 
plusieurs des défauts du régime administratif actuel. Les 
places, au lieu détre accordées pour ainsi dire au 
hasard, ou arrachées par les sollicitations et les impor- 
tunités, seraient décernées selon les capacités et les 
mérites; on opposerait une digue au favoritisme; lad- 
mlnlstration ne serait plus considérée comme une sorte 
de refuge pour les avocats sans causes, pour les gens 
incapables de sc frayer une vole utile dans la société, 
un pis aller pour les fils, les neveux et les cousins des 
1 représentants et des personnages influents, une espèce 
do caisse électorale où les partis puisent è tour de réle 
à chaque mouvement de bascule. Les affaires, confiées 
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désormais Ji dos hommes capables cl dignes, mar- 
cheraient mieux Pi plus vite; la porte serait ouverte 
aux réformes utiles, qui seraient favorisées par l’esprit 
régénéré dos bureaux où régnent aujourd hui l'apalhie 
et la routine. I.e corps admmisirallf se relèverait d'un 
long sommeil cl iie(|uerralt le sentiment de sa dignité 
et de sa valeur. 

C. En même temps quelle réglerait tout ce qui se 
rapporte au personnel administratif, h son enseigne- 
ment, à sa nomination, Ji son avancement, h sa disci- 
pline, à sa rémunération, la loi devrait déterminer la 
division des ministères, la répartition des diverses 
branches d'administration et les attributions spéciales 
de chaque branche, le classement et le nombre des 
fonctionnaires et des employés. 

On pourrait maintenir les départements ministériels 
tels qu ils existent, .sauf h mnditier à quelques égards 
leurs attributions, en groupant au ministère de rmlérieur 
l'ensemble des institutions qui se rapportent plus spé- 
cialement 5 ramélioration du sort des ouvriers et des 
classes indigentes sous le triple rapport physique, 
moral et intellectuel : l instruclion publique, I industrie 
dans ses rapports avec les intérêts des travailleurs, 
l agricullurc, les établissements de bienfaisance, le ser- 
vice de santé civil, l'hygiène et la salubrité, la sta- 
tistique générale. Le ministère de l'intérieur fonction- 
nerait ainsi comme une sorte de mintslère du progrèx 
xor.lal. Il [lourrail conserver en outre ses attribii- 
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fions actuelles en ce qui concerne l adminislration pro- 
vinciale el communale, les letircs, les sciences et 
les beaus-arts, comme annexes de linstruclion pu- 
blique. 

I,a direction de la milice et de la sjarde civiipie serait 
dévolue au département de la guerre; celle des che- 
mins vicinaux passerait nu département des travaux 
publics; le service des poids el mesures serait rattache 
au département des finances; enfin, la section de la 
division de l'industrie, qui embrasse spécialement la 
léi;islalion et le tarif des droits d'entrée el de sortie, 
h'S procédés industriels, les brevets d'invention et les 
rapports Ji établir avec l'extérieur, serait reportée au 
ministère des affaires étrangères, qui a déjà le com- 
merce dans ses altnliulions. (’es mut. liions compen- 
seraient le surcroît d attributions résultant de l'adjouc- 
lion au département de l'intérieur de I administration 
des étalilisscments de bienfaisance, 

Ehaijue ministère serait subdivisé comme aujourd'hui 
en un certam nombre de directions. I,es chefs de ser- 
vice, les directeurs, responsables dans leur sphère 
res[)cctive, seraient chargés de tous les détails de 
l adminislration proprement dite. Les m nistres se 
borneraient à la direction supérieure de leur dé()arte- 
ment. Kn attribuant ainsi aux directeurs lu gestion 
courante, sauf à définir strictement leur responsabilité, 
on maintiendrait limité et la suite ilans le traitement 
des alfaires; les chefs des iléparlements n'avant plus è 
s occuper des nombreux et minutieux détails qui 
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absorbent aujourdhui presque tout leur temps, pour- 
raient embrasser et dominer l'ensemble de l adminis- 
1 ration et lui imprimer une impulsion féconde et vrai- 
ment progressive. 

Toutes les questions d'une certaine Importance, les 
propositions à soumettre aux chambres législatives, 
seraient [iréalablemcnt discutées, résolues ou arrêtées 
en conseil des ministres. 

lünlln, le mécanisme de radmlnislration devrait être 
modifié; on supprimerait tout rouage inutile, on abré- 
gerait les circuits, on diminuerait, autant que possible, 
les notes, les écritures, les correspondances, en insti- 
tuant des conférences régulières où se videraient les 
alfaires qui réclament le concours de plusieurs. Ce 
serait l application de l’institution du Clearing Office des 
banquiers è la sphère administrative. 

I). Mais l’objet essentiel, le corollaire indispensable 
de la réforme, c’est la révision minutieu.se et la codi- 
lication des lois, des décrets, des arrêtés, des ordon- 
nances, des circulaires et des instructions qui régissent 
radniinlslration , et qui, émanés des gouvernements 
divers qui se sont succédé en Belgique depuis la fin 
du siècle dernier, entretiennent l’Incertitude, le dés- 
ordre et lu confusion dans le règlement des all’aires cl 
des attributions. Celte révision et cette codilication 
auraient surtout pour résultat de débarrasser l’adminis- 
tration centrale de toute branche parasite, de remettre 
aux provinces et aux communes le soin des affaires 
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(|iii les inlércsscnl parliciilièrcmcnt ('), de déférer aux 
gouverneurs el aux dé|)ulalions provinciales les déci- 
sions 5 prendre dans un grand nombre de cas où il est 
parfaileinenl inutile de faire intervenir les niinislrcs, 
de supprimer toute action directe ou indirecte qui ne 
serait pas justifiée par la plus impérieuse nécessité. Il 
inqiorte, à cet elfet, dose bien pénétrer de l'esprit de 
nos institutions, qui répudie toute centralisation exces- 
sive. Ce n’est pas en vain que le pacte fondamental a 
consacré, en même temps que toutes les autres libertés, 
la liberté d’association. C'est là qu est le germe de tout 
progrès futur, et il faut se garder de l all'aiblir cl d en 
arrêter l'expansion en maintenant les restrictions, les 
formalités, les complications et les entraves d'un régime 
administratif qui n’est |)as moins contraire aux anciennes 
traditions nationales tju’aux intérêts nouveaux créés par 
la révolution do 1830. 

L’œuvre à accomplir sous ce rapport est ardue, el 
l'administration elle-même, telle qu’elle est constituée, 
est impuissante pour une mission qui exige un grand 
esprit de suite, des connaissances variées, une volonté 
forte el un travail prolongé. Celle mission ne peut être 


(') En France, un décret de <852, que l'on n voulu faire passer 
rommu l'inauguration d'un régime de décentralisation, n délégué 
aux agents locaux du gouvernemciil central certaines attributions 
qui avaient été réservées jiis<|ue-là aux mini.stres. Cette délégation 
ne constitue en réalité qu'un simple cbangement dans la classili- 
catiou des afliiires adiniuislralives, et n'a transféré aucunes fonc- 
tions du [Huivoir central aux autorités déparlenieulalcs et commu- 
nales. 
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confiée, i^ mon avis, qu'à un corps nouveau dont il a déjà 
élé fréquemmeni question, mais qui est resté jusqu’ici à 
l étal de projet, pour ne pas dire d’utopie. Il existe dans 
la plupart des pays de I Kiirope un conseil d Ktal dont 
les altriluilions varient à l'infini, et qui est généralement 
cliargéde maintenir dans la sphère administrative I unité 
de direction et de jurisprudence qui fait défaut en 
Belgique, 1,'lntroducllon de ce rouage dans le gouver- 
nement qui nous régit présenterait peut-être des difTi- 
ctillés Pt des Inconvénients que je n’essayerai pas de 
contester. Pour les faire disparaître, il suffirait de 
limiter les attributions du conseil en éliminant toute 
juridiction S|:éclale . tout empiétement sur les atlri- 
liulions ministérielles; nn aurai ainsi simplement un 
conseil central de législation avec un caractère pure- 
remenl consultatif. Celte Institution dès lors ne pour- 
rait ilonner aucun ombrage et son utilité incontestable 
défierait toute critique. 

Indépendamment de la mission principale dont j ai 
fait ressortir l urgencc, le conseil central de législation 
serait chargé de l’élude et de la préparation des projets 
de loi, et aviserait généralement sur toutes les affaires 
qui pourraient lui être communiquées; il examinerait et 
réviserait au bcso n les arrêtés et les instructions 
émanés de,s divers déparlenu nls , afin d y maintenir 
l'harmonie et de prévenir les contradictions et les con- 
llils; il serait consulté chaque fois que rinlerprclalion 
d'une disposition quelconque présenterait quelque doute 
ou quelque difficulté. Son avis motivé serait soumis au 
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conseil des ministres, i|ui statuerait, sans préjudice, le 
cas écliéunl, de I intervention des tribunaux dans les cas 
déterminés par la loi. 

I.c conseil aurait doux catégories de membres, les 
uns en service ordinaire, les autres en service extra- 
ordinaire. Il SC répartirait en sections, eu égard à la 
nature et à la spécialité des travaux. 

Le nombre des membres en service ordinaire ou 
permanent serait fixé en raison de I importance de 
cliacjue section : seuls ils seraient rétribués. Par mesure 
d'économie, le conseil des mines pourrait être fondu 
dans le conseil de législation auijuel seraient dévolues 
ses attributions. 

Les membres en service extraordinaire seraient 
choisis [larml les magistrats et les fonctionnaires supé- 
rieurs des diverses administrations publiques; ils n'au- 
raient droit à aucun traitement supplémentaire, mais 
recevraient à titre d'indemnité des jetons de présence. 

Les membres en service ordinaire dirigeraient les 
travaux, présideraient les sections et les diverses com- 
missions spèciales ('), (jui seraient rattachées désor- 
mais au conseil, au lieu dôtre isolées comme elles le 
sont aujourd hui. 

(') Il cxi.<le prés de chaque dépiirtemeol ministériel en Kdiiique 
un cerlDin uombre de comnii.ssioris temporaires ou iK’rniaiieiites 
qui sont investies de missions ou de fonctions plus ou moins 
importantes et funclioiinenl comme do vérilatiles auxiliaires de 
radminlstration. Le concours qu'elles lui préleiil constitue un 
avantage réel, mais ce rouage pourrait revêtir une utilité plus 
grande encore s'il était régularisé cl relié a un centre commun qui 
lui imprimerait i'iœpuisiou. 
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I.Cij projets préparés par le conseil cenlral, et pur les 
commissions donl il présiderait les travaux, seraient 
transmis aux ministres iju ils ccncerncni. 

1-es ministres désigneraient ceux des memlires, soit 
du conseil, soit des commissions, cpii seraient chargés 
de fournir les explications aux sections des cliambres et 
de coo|!érer, le cas échéant, à la défense des projets au 
sein de la législature. 

Les membres du conseil central, ainsi que ceux des 
commissions i|ui pourraient éventuellement y être rat- 
tachés, seraient nommés par le roi, sur la proposition 
des chefs dcsdéparteinenls ministériels, d'après lu spé- 
cialité qu'ils représenteraient. 

Le conseil serait annexe au ministère de la justice, 
tout en restant subordonné à tels ou tels autres dépar- 
tements ministériels, selon la nature des alfaircs qui lui 
seraient confiées. 

Il conviendrait enfin d adjoindre à ce collège un cer- 
tain nombre d'assesseurs choisis parmi les gradués des 
écoles d'administration, qui seraient charges de certains 
travaux et de certaines études sous la direction des 
conseillers. Ce serait lè un stage excellent et une pépi- 
nière féconde où les administrations publiques |)uisc- 
raienl leurs meilleurs agents. 

La réforme dont je viens d esquisser les principales 
bases n'entraînerait aucun surcroît de déjiensc; elle se 
concilierait, au contraire, avec les exigences de la plus 
stricte économie. Kllc aurait l'avanlagc de simplifier 
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roclmlnistrallon tout en forlifianl son action utile, de 
substituer l'unité à la divergence et à l’anarcbic, et 
d améliorer le sort des employés en garantissant leur 
bon choix et leur aptitude, de déterminer leurs droits 
comme leurs devoirs, de préserver leur dignité en même 
temps (jnc leur indépendance de citoyens. 

I.a loi qui exclut les fonctionnaires des chambres 
législatives, tend à priver celles-ci de l’cxpériencc et 
des lumières que les représentants de la magistrature 
et de l’administration pourraient apporter dans leur 
sein. Cette exclusion laisse subsister une regrettable 
lacune que I on ne tardera pas, il faut l espércr, à faire 
disparaître, et qui serait comblée, du moins en partie, 
par la création du conseil central de législation et par 
la nomination de commissaires spéciaux apjjclés à 
préparer les projets de loi et à coopérer à leur discus- 
sion. 

La réforme administrative, décrétée par la loi, po- 
serait les principes généraux; les a[)plications et les 
détails rentreraient dans le domaine des arrêtes et des 
reglements. 

Ces mesures auraient pour corollaires la .suppression 
des sinécures, la révision du cadre des employés , la 
réorganisation de certaines administrations. Toutefois, 
les transitions devraient être ménagées de manière 5 ne 
pas léser les droits acquis et à respecter les intérêts 
légitimes; on procéderait à cet effet , autan! que pos- 
sible, par voie do mutations d emplois , et l'on attri- 
buerait des indemnités d’attente aux employés cajiables 
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donl les fonctions seraient supprimées, en atteiuiaiil 
l’ocCtisiou il'iitiliser leurs services. 

Telles sont les mesures principales cjui se rattaclienl, 
selon moi, à la réforme aJminisIrative en Belgique. On 
comprend que dans un Iravad aussi rapide, j ai dû né- 
gliger beaucoup de détails et d’éclaircissements qui ne 
pourraient trouver leur place que dans un traité com- 
plet, Toutefois je me féliciterai de l’avoir entrepris, si 
les idées que j’ai émises appelaient l’allention sur une 
question dont riiiqiortance ne peut être méconnue et 
dont la solution est devenue urgente. 

Les améliorations et les progrès en tout genre 
dépendent en grande partie de l’action et de l’initiative 
de l’administration; que celle-ci soit éclairée, unie, 
considérée, et le pays ne tardera pas à se ressentir de 
sa bienfaisante influence. I. administration doit être è la 
fois l'intelligence qui conçoit, l’expérience qui formule, 
le bras qui exécute. Cest de l’accord de ces trois 
éléments, du concours simultané de ces forces, que 
doivent résulter l'unité et I barmonie du gouvernement. 

E. La réforme administrative, je l ai déjà dit, ,i pour 
corollaire nécessaire la révision et la codification des 
lois qui régissent les diverses sphères sociales et que 
l adminislralion est chargée d’ap|)liquer. La plupart de 
ces lois remontent à ties époques plus ou moins éloi- 
gnées, et correspondent h des idées et à des besoins 
qui n'existent plus ; beaucoup se contredisent et laissent 
subsister des anomalies et des lacuni's qui portent 
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;ill<,'liile ;ui ilévcloppcmcnt régulier et féconil ilo lu 
pros|)érilc nutiomilc, à lu sécurilc et nu bicu-élrc ries 
diverses clnrscs delà population. Il y n sous ce rapport 
une œuvre immense à |tré|);.rcr et à accomplir. Les 
inovens de préparation, je les'ai indiijucs en faisant 
ressortir la nécessité <le la création d un comité de légis- 
lation ; l accomplissemenl dépend en grande partie de la 
modification du mécanisme parlementaire. 

Ja:s Chamlires aujourd Imi , quels que soient le bon 
vouloir, le zèle et les lumières de leurs membres pris 
individuellement, sont collectivement impuissantes pour 
remplir la lichc que leur assigne l intérét public, .\bsor- 
bées le plus souvent par la lutte des |>artis qui s'agitent 
dans leur sein, elles manquent de temps et d’attention 
pour s’occiqier, comme elles le devraient, de leur mis- 
s’on législative proprement dite. Comment , en elVel , 
sont remplies les longues sessions qui se succèdent 
depuis plusieurs années? Qui doute qu’elles n’cu.ssciit 
pu être plus fécondes sous rinilucnce d’une pcm«ée sujié- 
ricurc et en présence d’un but mieux défini? Il siillit 
pour s'en convaincre de jeter les veux sur la liste des 
actes voles annuellement en la comparant à celle des 
projets plus ou moins utiles, plus ou moins urgents qui 
reposent dans les carions en attendant leur tour de 
discussion. 

F-a plupart des conditions et des intérêts sont repré- 
sentés dans le l’arlemcnl, (pioiipic dans des proportions 
très-inégales et peu en rapport avec leur importance 
respective ; le dmit, la science, l'inJusIrlc, le com- 
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inercc, 1 agricullure , les travaux publics, les iinances, 
l'armée y ont leurs organes. Mais comment sont utilisés 
ces éléments divers? lit quelle est leur part prépondé- 
rante dans 1a discussion et le vote des lois qui y cor- 
respondent? 

Un^débat s’ouvre sur un point de droit; il s’agit, par 
exemple, d’une révision du code civil, du système hypo- 
thécaire ; les avocats (on sait que les magistrats sont 
exclus de la législature) argiiincntenl et ne se font pas 
faute de plaidoiries et de discours ; mais qui décide en 
définitive? Une majorité tout à fait incompétente, par 
scs études et scs antécédents, pour décider les ques- 
tions soumises aux délibérations de l’assemblée. 

Un autre jour, c’est la révision du tarif des douanes 
qui est mise sur le tapis; nouvelle discussion et nou- 
veau vote, mais la majorité qui fait la loi ignore le plus 
souvent la véritable signiCicalion et l’importance de l'acte 
qu elle accomplit. 

Ainsi les lois de Iinances sont faites par des législa- 
teurs étrangers à la science financière; 

Les lois concernant l’armée, par des législateurs 
étrangers aux sciences militaires ; 

Les lois industrielles et commerciales, par des légis- 
lateurs étrangers à la science économique; 

Les lois sur l agnculture, par des législateurs étran- 
gers à la science agricole ; 

Les lois administratives, [lar des législateurs étran- 
gers è la science et la pratique de radinmistration. 

(minment justifier cette inconséquence? l’rétendra- 
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l-on (|ue les représentants, par le seul fait rie 1 élection, 
sont (Joués (Je 1 oninisciPiia ? Cette assertion '•idiculc, 
ils seraient lespremiers à la repousser. Prenons les hom- 
mes tels cju’ils sont et n exig» ons pas d eux plus qu ils ne 
peuvent donner. 1. e.--sentiei est d’utiliser leurs capacités 
en les maintenant, autant (|uc faire se peut, dans la 
sphère (jui leur est propre. (Test à cette nécessité sur- 
tout que le mécanisme [larlenientairc doit pourvoir, sous 
peine de perpétuer les anomalies, les diUicultés et les 
lenteurs dont nous sommes les témoins et les victimes. 

Comment réaliser cette léforme? Simplement en 
répartissant la législature en autant de sections ou de 
comités qu il y a de branclcs principales dans le gou- 
vernement, en lui appliquant le système de classement 
adopté pour les ministères et les administrations. A 
chaque ministère ou h chaque administration |irincipalc 
correspondrait une section législative, compensée des dé- 
putés les [ilus compétents, (jui discuterait les projets de 
loi rentrant dans sa spécialité. \ la suite du premier 
vote qui aurait lieu dans la section, la loi serait portée 
devant les sections réunies, c'est-à-diro devant la 
(ühambre entière, qui, agissant en qualité de jury na- 
tional, 1 accepterait ou la rejetterait ilans son ensemble, 
sans discussion et sans amendement. Cette acccjitation 
ou ce rejet ne serait plus alors que l expression du bon 
sens, la sanction de I intérêt public, et n impliquerait 
pas la nécessité des connaissances spéciales indispensa- 
ble s seulement pour la discussion et le vole ju éliminaires. 
Il y a, en ell'et, deux choses bien distinctes dans toute 


Digitized by Google 



HN 


MISSION DE LETAT, 


loi : son niôcanisnic, sa façon, si je puis m'exprimer 
ainsi, puis sa tendance généralê, son but social ; si I as- 
semblée législative tout entière est incompétente pour 
coopérer à l'œuvre préparatoire, elle a néanmoins une 
capacité suflisante pour se prononcer sur l'œuvre <lélini- 
tive. Cette distinction est essentielle; elle explique mon 
idée en mémo temps qu’elle la justifie. 

Il doit (Mrc bien entendu, d'ailleurs, que tout député 
aurait le droit de participer aux deliberations et de 
prendre même part au vote préalable, moyennant cer- 
taines conditions, dans quelque section que ce fût ; que 
les débats des sections spéciales seraient environnés de 
toutes les garanties de publicité qui existent aujourd’hui. 
A certains égards, ces sections correspondraient aux 
sections et aux commissions actuelles, auxquelles beau-' 
coup de représentants, et des plus capables, ont perdu 
riiabitude d’assister, avec cette dilTérencc que la com- 
position du personnel des premières serait plus ration- 
nelle, que leur travail serait jilus sérieux et plus fécond, 
et leur fréquentation plus régulière en raison de l’impor- 
tance de la mission qui leur serait dévolue. 

I-e système que je propose aurait, en outre, l avan- 
tage de pouVoir faire délibérer et voter simultanément 
plusieurs sections sur des projets divers, tandis qu’au- 
joiird hui un seul projet, quelles (|u’en soient la nature cl 
la valeur, absorbe ou du moins est censé absorber l at- 
tention de la Chambre entière. L immense arriéré qui 
existe dans le travail législatif piourrail être expédié 
dans un temps raisonnable , tandis qu’il augmentera 
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indéfiniment si I on persiste d:ins le mode actuel dont 
les inconvénients ne peuvent être contestés. 

J’ajouterai enfin que la discussion et le vote par sec- 
tion seraient limités aux lois spéciales, [.es questions 
d’ordre général cl supérieur, les débats |)olitiqucs pro- 
prement dits , seraient portés devant les assemblées 
conqilètes, comme Ils le sont maintenant. 

.Au premier abord, en lisant les art. il et 12 de 1a 
Conslilutlon, on pourrait croire qu'ils forment obstacle à 
la répartition des travaux cl des fonctions dont j'ai fait 
ressortir les avantages; mais, si on les combine avec 
larl. if), qui attribue à ehaijue Chambre le ilrolt de 
déterminer par son règlement le mode suivant lequel 
elle ''xerco ses attributions, on se convaincra qu’il ne 
s’agit après tout que d’une réforme intérieure pour la- 
quelle la législature est parfaitement compétente. 

Quelles que soient les objections que peuvent soule- 
ver les vues qui précèdent. I on reconnaîtra certainement 
qu il y a quelque chose è faire pour rcstltuor à l’institu- 
tion parlementaire son action utile et lui imprimer une 
impulsion plus large et plus féconde, f.c régime repré- 
sentatif est l’objet d’attaques sourdes ou déclarées, cl a 
déjà subi plus d’un échec et |)lus d’un naufrage. Il faut 
qu’il se défende et se sauve lui-méme en montrant les 
bienfaits dont il est appelé à être le dispensateur. On se 
fatigue tôt ou lard du vain bruit d’une Irilnmc oi'i la 
passion usurpe la place de la raison et du patriotisme ; 
les regards et les sympathies se dclourncnl d’une arène 
où les partis s’acharnent dans une lutte impie, alors que 
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tant et de si graves intérôls demandent satisfaction. 
I.orsque l'on se représente les lois à faire, à reviser, 5 
|)crfectionncr , les progrès à accomplir dans la triple 
sphère matérielle, morale et intellectuelle, chaque ses- 
sion perdue dans de stériles débats accuse à la fois les 
hommes et l'inslitulion. Celle accusation, il est de notre 
devoir à tous de la repousser. Quand on songe aux mil- 
lions confiés annuellement à l'administration, on doit 
comprendre combien il importe quelle soit placée et 
qu elle se maintienne à la hauteur de la mission qui lui 
est attribuée. Il s'agit de la fortune, de la prospérité, de 
l'honneur du pays; on ne l"s sauvegardera qui la con- 
dition d aborder rcsolûmenl l'élude et la solution des 
questions que j ai posées c l l'application des réformes 
dont j'ai essayé de faire re.ssorlir la nécessité. 
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R(5sumé, — Programme de décentralisation. — 
Conclusion. 


I.cs idérs cl les princ [ics que j'ai cîs posés dans 
celle élude, pour élrc bien compris, auraient besoin 
peul-ôtre de développements que j'ai dii m interdire, 
(iependani ils précisent, je pense, d une manière sufii- 
sanlc la nature et les limites de l’action de l Etal et de 
l'administration dans la société. Ils ont leurs corollaires 
nécessaires, et la théorie qu'ils résument serait une lettre 
morte et une vaine utopie s ils ne trouvaient leur appli- 
cation dans la pruliqiie. Ici le champ s'élargit, on est en 
présence d irdinis détails, et l'on doit reconnaître qu’il 
faut compter avec les faits existants, les positions ac- 
quises, les habitudes contractées et même, jusiju’à un 
certain point, avec des préjugés plus ou moins cnra- 
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cinés ; i!c là la ncccssilé tic [trocédcr avec prudence et 
de ménager les (ransilions, afin de ne [tas s'exposer à 
subslilucr aux inconvénienis et aux abus cxislanis des 
Causes d'embarras cl de désordre qui ne feraient que 
déplacer le mal sans y pot ier remède, [-a loi de conti- 
nuilé n'esl pas moins impérieuse (|uc la loi de progrès. 
On ne peut méeomtallrc l'une sans enrayer l'autre cl la 
frapper d impuissance. 

Celle réserve faite, la réforme devrait porter parti- 
culièrement sur les points suivants : 

1 . .Miolilion des obstacles, des restrictions et des 
entraves qui annulent, paralysent ou gênent l'cxcrcico 
des libertés naturelles. Individuelles cl collectives, ci- 
viles cl politiques, ou, en d'autres termes, consécration 
positive de la liberté de conscience cl des cultes, — 
du foyer et de la famille , — de l assoclation , — de 
renseignement, — de la cbanlé, — de la science , — 
de l'art , — du travail, — de l'induslric , — du com- 
merce , — du crédit , — de la presse , — du langage , 
— de la tribune , — de la chaire , — électorale , — 
communale, — provinciale , etc. 

2. Règlement cl parlagc des attributions gouverne- 
mentales nécessaires entre 1 lîlal, les provinces et les 
communes de manière è restreindre l'action centrale à 
la direction supérieure, à abandonner le soin des Inté- 
rêts purement provinciaux et communaux aux admi- 
nistrations provinciales et communales (■), 5 faciliter la 

(') • C'est dans la commune. » dit .M. de Tocqueville, « que réside 
'a force des peuples libres; les institutions communales sont à la 
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mnrclic clos afTiitrcs, ù jirc?scr les décisions et ù ména- 
ger le temps et l'argent des ailministrés. 

3. Simplificatlün des rouages administratifs , des 
écritures, de la correspondance, et suppression de tous 
intermédiaires inutiles et de toutes formalités superdues. 

•i. Kéduetion du nomlnc des employés, combinée 
avec l’amélioration de leur position ('). 


Illiorté CO que les écoles rommuiiales sont à la scieiiee; elles la 
niellent à la iKirléo du peuple ; elles lui en font soûler l'nsase pai- 
sjlile et rii.diitiienl a s’en senir. Sans institulions communales, 
une Uiilion peut se donner un suuvernemenl libre, mais elle n’a 
pas res(iril de la libel lé. Des jias.'iüns passagerc.s, des inlérèls d'un 
monii ni, le basard des circonslances, peuvent lui donner les formes 
c.xlérieures de l’indeiwiidance; mais le despoli>me, refoulé dans 
1 intérieur ilu corps social, reiiaialt loi on lard ù la surface. En 
olanl la force et l'indépendance ü la commune, on ne trouve que 
des administrés et point de citovons, » 

l.a libre constitution ou l’autonomie des provinces et des roin- 
munes ont, en Uelgiquo, leur fondement et leur rai.son d’élre dans 
les aiiliqiies Iradilions du (lavs. C’est un fioiiit admis eu (liéorie, 
mais qui n’est (ws encore consacré assez largement dans la praliqiie. 
Pour apprécier ce qui reste à faire à cet égard, on peut consulter 
l’inlére.ssanl travail publie ré<;emmenl dans le XXI.X'- volume de la 
Iteriie ll•ima^ll^ielk■. parM. Henri Maricbal ; Éludes aihninisiralhrs 
fuir In commune liclije. 

Mais tout en revendiquant pour la province et pour la commune 
une action plus promple, plu.s libre et plus toonde, il importe que 
celles-ci n’empiéb'Til pas à leur lour sur le domaine ni du pouvoir 
cenlrnl ni delà liberté personnelle, el que leurs atlribulions .soient 
sirii lcmeiil circonscrites dans les limites du nécessaire cl de l’utile, 
l.a cenlrali.salion provinciale on communale portée ù l'excès n'a 
pas moins d’inconvénients cl de dangers que la centralis;ilion ex- 
cessive du gouvernement proprement dil. 

(■) V. à I Appendice, sublill. il, la St.ctistiqik des roxcTiox- 

NAINES E.X UeLCKJI K. 
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ii. (Constitution d’un rùgimc sous 1 empire duquol les 
entreprises et les œuvres issues de la liberté puissent 
evister, se développer et se prolonger aussi longtemps 
que durerait leur utilité, et soient environnées d'une 
sécurité sans la(|uelle la liberté elle-même ne serait 
qu'un leurre et un mensonge ('). 

('». Révision des lois, des décrets, des arrêtés, des 
règlements, en vue d annuler toutes les dispositions qui 
gênent et (laralvsent l’initiative particulière, la liberté 


(') Ce régime eonsisterait à procurer aux association' et aux éta- 
blissements utile» et sérieux tes conditions vans lesquelles il leur 
est impossible d'alleindre le but de leur création. Ces comlition.s 
essentielles sont de poinoir acquérir, ris-evoir, posséder les meu- 
bles el les immeubles ms cssaires à leur existence et ii leur dévelop- 
pement. Comment concevoir, en elTet. la liberté de l'enseignement 
sans l'école et la dotation, la liberté de la charité stns le droit de 
consolider les epuvres qu elle enlanle? Il s'agit simplement à cet effet 
d étendre aux autres sphères .sociales le régime que l'on n'a pas 
hosité à consacrer pour les splieres de l'industrie, du commerce, etc. 
I.CS motifs qui ont déterminé a accorder la |H'rsonnilicalion civile 
aux assorialions commerciales et industrielles exisleol aussi, à un 
degreau moins égal, pour les associations enseignantes, charilables. 
si'ientiflqiies. littéraires, artistiques, a moins que l'on ne prétende 
que les inléréLs matériels doivent jouir d'un privilège et l'emporter 
sur les intérêts moraux. Les inconvénients et les abus de ce que 
l'on appelle la mninmnrte ne sont plus guere possibles aujourd'hui, 
et peuvent en tous cas être prévenus a l'aide de mesures qui, sans 
affecter le droit, en règlent et en limilenl l'exercice dans l'iuléi-ot 
.social bien enleinlii, il existe d'aillenrs encore anjourd hui de nom- 
breusos personnes civiles dans la société, sans que ce régime porte 
la moindre atteinte a sa prospérité et a ses progris.. S'il en est ain.si. 
(lonrquoi hesiterait-on a l'étendre dans la mt'sure des besoins re- 
connus? Mieux vaut miilliplier les personnes civiles, di.sttnclcs et 
s|iéciales, que d'.ibsorbcr, pour ainsi dire, lonles les forces sociales 
dans une force el une |«•rsonniflratlon nniqnes, celles de l'Klal. 
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iniliviiiiii’llo cl I nctiun collective. — de rendre la léijis- 
lalion précise el mcihoilujue, conipréhensililc pour tous, 
et de réaliser la fiction (juc Unit le monde est censé, con- 
naître In loi ('). 

7. Henianieinenl des budgcis généraux, provinciaux 
el communaux , qui conduise Jl I climinalion graduelle, 
plus ou moins prompte el com[)léle, de toutes les 
dépenses (jui ne sont pas juslilices par une nécessité 
évidente ou du moins par une utilité bien démontrée (’). 
el (JUI maintienne la distinction et la spécialité des 
imjwMs de l Elat, des provinces el des communes comme 
garantie de leur indépen lance respective. 

S. Suppression des encouragements cl des .«ub- 
venlions (jui, sous prétexte de favoriser certains inté- 
rêts particuliers, lèsent les intérêts généraux, et 
abolition de tous les obstacles, privilèges, monopoles, 
proicclions, restrictions ou entraves, (jui, sous quelijiie 
forme que ce soit, s opposent, directement ou indi- 
rectement, à In réalisation des réformes el à l'application 
des principes posés ci-dessus. 

(■) • Il faut, apr(“> certaines périodes de temps, réunir en nue 
seule loi toutes les dis|)osilions sur une même matière, éparses dans 
des lois diverses... Ce moyen remédierait eflitacemciit à un mal 
très-grave, inlierenl a no* lois el (|ue nul ne |)eut méronnallre. 
Certes, il exigerait des soins jiénibles ; il [lourrait même prêter a 
des inronvêiiienU, mais ces soins seraient largement |>a\ê*. res 
inconvénienl.s seraient rnmpensx-s el au delà par les avantages i|u‘on 
en retirerait, du jour où il .serait s(*rieusemeiil appliipié. Discouru 
lie M . le procureur général le Clercq, a la Cour de cassolion, lors 
de l'msinllnlionrie M. le conseiller de Crassier.) 

(’) V. à I Appendice, sub Un. C.. .\ccroissemnd des budgels en 
Heli/iiiue pendant In pCriisIe de IttXS a ISfiO 
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Tel est le programme (') que je sournois aux médl- 
tulions (le tous ceux qui se prcjoccupenl des intértMs les 
plus pri’cicux de la sociéli?, du développement de toutes 
les sources d'amélioration et de blcn-élre que la Pro- 
vidence a prodiguées à I humanité, et du triomphe 
du véritable progrès. On a fait un premier pas en 
alfranehissant les hommes du servage , de la glèbe 
et du régime des corporations; il s’agit den faire un 
nouveau en les allranthissant de ce (pic Ion peut 
appeler le servage administratif cl du régime bureau- 
erati(pic, non moins lourds et non moins funestes à 
cerlaiiis égards. Ce n est rpi'en les faisant passer ainsi 
de l étal d'adolescence à 1 état de virilité qu’on les 
élèvera réellement à la dignité d’hommes libres. .Alors 
.seulement ils seront mis il même de prouver, en usant 
de leur liberté, qu’ils en sont dignes cl qu'ils en com- 
prennent le prix, lün présence des événements qui 
agitent et ébranlent le monde et dont nul ne peut 
prévoir l’issue , il importe que les âmes se placent nu 
niveau des devoirs qu’ils imposent. Pour conjurer le 
danger, il ne sudit pas de la seule action du gouver- 
nement; il faut des hommes fortement treni|)és qui 
sachent se conduire cl agir par eux-niémcs, cl qui, 

(') Il serait inlérc.ss,int cl utile do dros.ser pour cbanuc nation 
une sorte do bilan des iiliert(?s acquises et de celles qui restent à 
revendiquer. Kn ce qui concerne la Kranre el la Belpique, je réunis 
a l'Apii’iidice, tiih Un. D, quelques élômeiils d(! com|>araison qui 
permettent d apprécier te degré de liberté réelle dont jouissent le.r 
citoyens dans l'un el l'autre pays. 
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avec la conscience île leurs forces, aicnl le senlnnent 
de leur dignité et de leur responsabilité. La centralisa- 
tion forme des fonctionnaires cL des administres; elle 
est impuissante pour former des citoyens. Là où l'Etat 
ne s'appuie que sur l’obéissance passive des sujels, il 
demeure livré à toutes les cliances et à tous les pénis; 
c’est un général et un état-major qui doivent, soutenir 
tout l'eflorl de la lutte sans année cl sans soldais. Si 
I on admet que les vieilles lisières sont usées, la pru- 
dence la plus vulgaire commande de les rcnqilacer par 
des procédés nouveaux mieux appropriés à l esjint du 
siècle et aux besoins qui se révèlent de toutes parts. 
Sous ce rapport, la décentralisation, l'inauguration du 
self gwenment revêtent un caractère d urgence que ne 
[icuvent méconnaître les hommes prévoyants. 

Cette transformation, je le sais, n’est pas facile; le 
|)rogrammc qui en fait rcssoi tir les [iliascs principales 
et les conséquences n'a guère de chance d'élrc accepté, 
en (juelquc sorte, par acclamation; mais on peut et on 
doit s’en rapprocher de plus en plus : de l’idéal d’au- 
jourd hui à la réalité de demain, la dislanee est moins 
grande qu’on ne pense, cl, il faut le dire à I honneur de 
la Helgique, nul pays de l Europe, sauf l'-Anglcterre, la 
Hollande et la Suisse, n’esl mieux préparé pour la 
franchir résolôment. 

Toutefois, l essenticl pour le moment est de s'arrêter 
dans la voie d intervention cl de protection exagérée où 
l'on s’esi engagé, de jeter un regard en arrière, cl de 
se rendre compte des ell'orls et des sacrilices qu a 
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ciilraltK;s 1 application (lu régimo de la centralisation, et 
des résultats qu’on en a obtenus. L élude des budgels 
présente sous ce rapport un utile enseignement : I ac- 
croisseiuenl continu des dépenses qui y sont énu- 
mérées (') a-l-il trixivé une compensation suflisante dans 
les services quelles représentent, et laction libre des 
particuliers et des associations, convenablement encou- 
ragée et éclairée, n'aurait-clle pu faire, sinon mieux, 
du moins aussi bien et à des conditions plus écono- 
miques? C est là une question qu il vaudrait la peine 
d'examiner à fond et de résoudre Qu on passe en revue 
les intérêts de la religion, de la morale, de l’éducution, 
des sciences, des lettres, des beaux-arts, de l'industrie, 
de l agriculture, du commerce, tous les intérêts enfin 
que les gouvernements ont la prétention de régler sous 
prétexte de protection et de progrès, qu’on prenne la 
IkiIuiicc d’une main ferme, et qu’après avoir pesé le 
pour et le contre on dise en toute sincérité si b.-s lois cl 
les règlements qui ont été portés en ces matières, 1 1 
les dépenses quils ont entraînées ont ell’eetivement 
atteint le but qu’on sétait pro|K>se. Tout le monde 
dcinaiide le gouv^niemeiit à Um marché, sans se pré- 
occuper des moyens de le réaliser. Comment y pr- 
venir? Simplement en circonscrivant les fonctions de 
nïtal dans les limites ded indispensable, et en ouvrant 
le champ le plus large à I activité individuelle et colh'c- 
live. 

V. htU i.. 
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On ne peut assez le mlire : la prosperilé et la force 
(l'un pays rtislJent priiicipaleim iil, nmi dans la per- 
fection, la multiplicité et i extension des attributions de 
I autorité publiijue, mais dans la liberté, l'esprit d'ini- 
tiative, la spontanéité, l énergli’, la persévérance et la 
moralité des citoyens. Ces (]ualilés, i|ui distinguent émi- 
neinmenl la race anglo-saxonne, expliquent la grandeur 
et le succès de scs entreprises. La race belge, issue 
du même tronc et douée des mêmes aptitudes, peut, 
dans des conditions identiijues, aspirer à une destinée 
non mofns glorieuse, et présenter à son tour un 
exemple et un modèle qui ne pourraient man(|uer de 
trouver des imitateurs. 


Je conclus. Il y a une double erreur à combattre, 
celle (|ui place l'Ktat sur une sorte de pavois d où il est 
appelé à régir la société dans toutes ses branches et à 
absorber dans radministration toute l’activité du corps 
social, et celle qui consiste, au contraire, à ne voir dans 
rCtal (|u'un ennemi qu’il faut combattre en tout et par- 
tout, dans I autorité administrative qu une excroissance 
malfaisante dont il faut se débarrasser à tout prix. C est 
trop et trop peu. La vérité doit être reclicrcliée dans 
un juste milieu où l’action et le développement de 
l'individu soient protégés et favorisés .sans porter 
atteinte è la mission nécessaire de 1 Étal ni all'aiblir sa 
légitime inlluence. 
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i,u soficli’; a on éÿil hcsoin iraulorilô cl de libci lé . 
pciulanl l(iiii;leinjis ces dcu'c |irinci|)os se seul coiii- 
l»allus et icpoussés; d s'a"il aiijmird hui do les concilier 
en déinonlr.iiil leur inliiiic liaison et leur mutuelle dé- 
pendance. (jii esl-ce, en ell’el, que la llherlé? C’est la 
sécurité de la pnsses.slon cl le llhrc usage de ses l'acullés, 
l'exercice du droit inhércnl à la créature liuniaine. 
nu'e&l-ce cpie l’aulorité? C'est la pi olection de cet exci- 
cicc. Qu'est-cc (pic le droit envisagé dans ses rapp'orls 
avec les individus et la société? C'est l'accord de la 
liberté pailiculicrc avec la hberlé de tous. Ou’esl-cc 
enfin (|uo le droit politiipic? (>cst la garantie du droit 
individuel. Tous ces droits et ces garanties découlent, 
|)Our ainsi dire, les uns des autres, s'engrènent, sc 
complètent récipro(|ucnienl , et s’harmonisent de telle 
sorte que si I on porte atteinte à l’un d eux on les cnni- 
pronicl tous Cn brisant le lien (|ui les unit. Mors de ce 
cercle et do cet enchaînement nécessaire , il n'y a 
qu'arbilrülrc ou anarchie. Le gouxernement tpil, sous 
quelque prétexte que ce soit , méconnaît ou viole le 
droit individuel ou le droit politique, a beau invoquer la 
loi de la nécessité, se targuer de scs bonnes intentions, 
il tend à l'oppression et y aboutit Inévitablement; l’au- 
torité dont il est le dépositaire et le gardien perd dès 
lors son prestige; assaillie par les ressentiments et les 
passions suscités contre elle, elle n'csl plus que l’enjeu 
d’une lutte où le triomphe est assuré au plus habile ou 
au plus fort. — Là où la liberté, au contraire, rc|ioussc 
l’autorité, elle perd son contre-poids, ou, |iour mieux 
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dire , son n|ipui nécessaire , elle marelie d'excès en 
excès, cl du fond de l'abîme où elle se |iréci|)llc elle 
évoque le despotisme qui l'élreiiU de sa main de fer cl 
la foule aux pieds. léaulorilc a donc tout intérêt à |iro- 
légcr la liberté, de même que la liberté a tout intérêt à 
respecter l’autonté. L'une cl l aulre ont leurs limites 
quelles ne peuvent déjiasscr sans se fra(ipcr elles- 
mêmes cl sans mettre en danger l'ordre cl le progrès, 
(jue leur intime alliance seule peut préserver. 

Depuis l alVaiblissement de la foi cl de la discipline 
cbrclienncs, le monde csl travaillé d'un besoin moral 
non satisfait, vraie cause du trouble social. Où csl la 
vérité? Où est l'erreur? Comment aiïranchir I humaiillé 
de l orgueilleux rationalisme qui l égare, et la ramener 
à lu raison simple et ferme dont Dieu a doué la 
créature humaine pour la guider dans son [>èlcrinage 
terrestre? C esl en vain que l lital a essayé d’élever le 
fanal qui marque l'entrée du port. Cxposé lui-même 
aux chances les plus périlleuses , incessamment battu 
par la tempête révolutionnaire, les moyens légitimes 
dont il dispose ne sont pas pro|)orlionnés aux exigences 
auxipiclles il faut pourvoir. A son défaut, il importe de 
recourir à une force plus stable cl plus intense, cl qui, 
en même temps, soit volontairement acceptée. Celte 
force, c'est la liberté : par elle cl par elle seule on 
peut espérer de conduire les esprits altérés à la source 
vive cl pure du vrai cl du bien, cl de résoudre pacili- 
(jucmcnl les questions qui agitent cl divisent la société. 

Mais pour que la liberté à son tour ell'ccluc celle 

II 
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œuvre de salut, il faut que les hommes comprennent 
et sachent pratiquer les droits et les devoirs qu elle 
emporte avec elle. « De même qu il n exisie pas un 
droit de nationalité en vertu duquel une nation, par 
cela seul quelle existe, puisse révendiquer sa souve- 
raineté, si elle ne possède en même temps la force et 
toutes les qualités qui font une nation souveraine; de 
même il n'existe pas non plus un droit de I homme et 
du citoyen, en vertu duquel les individus qui composent 
la population dun pays puissent, par cela seul qu'il 
sont hommes et citoyens, exiger de leur gouvernement 
le respect de leurs libertés, s'ils ne possèdent en même 
temps les qualités qui font le citoyen et I homme, la 
force et le courage, l'intelligence du droit, les vertus 
domestiques, la frugalité des mœurs, l'amour du tra- 
vail, et par-dessus tout la ferme résolution de sacrifier 
biens et vie plutôt que de laisser porter atteinte à leur 
dignité {'). y> Il importe donc avant tout d épurer, d af- 
fermir et d éclairer les âmes. Sans la réforme morale et 
intérieure , il n’est point de progrès réel et durable , 

I humanité est condamnée 5 tourner dans le même cer- 
cle vicieux, la liberté reste vacillante, privée de règle 
et de sanction , l’édifice social , érigé sur le sable mou- 
vant, est incessamment menacé de ruine. On peut 
inscrire dans les constitutions les plus admirables ga- 
ranties. proclamer les principes les plus généreux, tout 
cela ii’cst qu’une illusion trompeuse, une vaine parade, 

(') P.-J. Pkuiuiiu.'i, la Guerre et la Paix, (unu; It, p. 4i9. 
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SI l’homine, le citoven ne s élève à la hauteur tic sa des- 
linée et ne se rend digne par ses vertus cl son p- 
Iriolisme de l'émancipnlion à laquelle il aspire et de la 
haute mission que lui atlnhue la divine Providence. 
Aussi tout dolt-il SC réunir et se coinluner, actes et 
cflbrts de la société, de l EglIse, de l'Ktal, des com- 
munes, des provinces , des particuliers et <les associa- 
tions, Influences éducatives, religieuses et morales, 
pour atteindre è ce grand el suprême résultat ; l liommc 
libre protégé par I Ktal fort et respecté dans scs limites 
légitimes, les voies de persuasion substituées aux voies 
de contrainte, le progrès accom|ih parla libre initiative 
des individus, le despotisme à jamais vaincu par la liberté. 

yuand cet Idéal scra-t-ll réalisé? Ccsl le secret de 
Dieu. L'essentiel est que le but soit clairement indii)ué 
et entrevu. Que les bons et les .sages se ceignent donc 
les reins et marchent résoh'imcnl vers la lumière sans 
SC laisser rebuter |>ar les obstacles semés sous leurs 
pas; la multitude, entraînée par leur exemple , suivra 
leurs traces pour entrer avec eux dans la nouvelle terre 
promise. 

Pénétré de la même es[)érance et animé de la même 
conviction, un publiciste célèbre, ajipelé aujourd hui è 
appliquer scs vues sur un vaste tbéétre el au sein de la 
crise qu il avait prévue , s écriait il y a quchjucs an- 
nées {') ; 

(•) Der Hiiifliixs Jer hrrruchenden IJern des Jeüirhiinderts auf 
den Stant. von Baron Jck, Eirtvips; l.eipzig, ISoV. Cité par M. La- 
iKmiaye dans lu Hcriie ,\ ationa/e. 
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« Lii lutlc est difficile, le jour est somlirc; ce qui 
cnicut le coDlincnl, ce n'csl pas un combat entre Jeux 
partis qui se disputent le pouvoir, c’est un combat entre 
deux civilisations. Rome et la Germanie recommencent 
leur duel éternel; une fois encore, l'idée païenne et 
l idéc clirétienne, le despotisme et la liberté se dis- 
putent Icmpirc du monde; mais, si terrible que soit 
répreuve, l issue n’en peut être douteuse. Quand une 
vérité se fait jour, quand les yeux se tournent vers un 
nouvel astre qui se lève, le succès n’est plus qu’une 
question de temps. Les passionsvieillissent et changent, 
les partis s'ali'aiblissenl, la vérité ne meurt pas. Sans 
doute dans un pa\s où l’on a détruit toute organisation 
particulière, où I on a habitué le citoyen à la tutelle de 
riMat, où l'on a pour ainsi dire olé à l individu la capa- 
cité de se gouverner lui-même, il faudra plus d'un jour 
pour changer un système envicilli. L’arbre que pendant 
un dcini-sicclc on a taillé à la française ne poussera 
pas en une nuit des branches libres et vigoureuses; il 
fera longtemps attendre son ombre protectrice; mais 
qu’importe ! l’idée fera son chemin, elle s’emparera des 
esprits; 1 Ktat finira par comprendre son véritalile in- 
intérét, dès lors la révolution sera faite ; aussitôt que 
l’Étal ne pèsera plus sur le citoyen, la liberté sortira 
du sol avec une prodigieuse énergie. » 

Répétons avec .M. Éœlvœs : « Du courage, nous 
ne marchons pas à la destruction, mais à l achève- 
nicnl du christianisme ; plus le (lot est menaçant . 
plus le navire est battu, cl plus nous somincs as- 
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sures que nous npproclions du poit. F.cs déccplions 
qui nous ont oUeinls, les révolutions qui nous ont 
alindus, étaient des épreuves nécessaires; pour nous 
tirer de la fausse voie où la politique est engagée, il ne 
faut (ilus qu'un peu d’énergie et de dévouement. I.e 
devoir est tracé, la victoire certaine. Dans le monde 
des idées elle appartient toujour.s h la vérité et au cou- 
rage mis au service de la vérité C'est sur le clirislia- 
nisino et la morale c|uc des mains pures élèveront la 
demeure où s'abriteront nos enfants. » 

Un dernier mot, et il s'adresse particulièrement è 
mon |)ays bien-aimé. I.e ciel a été prodigue envers lui 
de biens de toute nature; entre toutes les nations, la 
Belgique se distingue par la fécondité de scs campagnes, 
la variété et l'activité de son industrie, son culte des 
arts, le libéralisme de ses institutions, l’esprit religieux, 
la moralité et le bien-être de scs habitants. Ce sont là 
ses titres à la considération qui l environne et scs véri- 
tables garanties d indépendance. Qu'elle craigne de les 
comprometlrc en se laissant égarer par les instigations 
et les vaines promesses de prétendus novateurs, et de 
sacriller ses libertés réelles aux fausses idées de pro- 
grès qu’on voudrait lui inculquer, f.a lutte des partis 
qui s’agitent dans son sein et qui tend de plus en plus 
à dégénérer en lutte religieuse, constitue un danger 
permanent que tous les bons citoyens doivent s efforcer 
de conjurer par la confession des grands principes de 
■1830 et le strict maintien des généreuses traditions 
du congrès constituant : hors de lè il n’y a pas de salut. 
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Si les doctrines pseudo-libérales pouvaient Iriomplier, 
si le pouvoir public, au lieu de se renfermer dans sa 
sphère légitime, se laissait aller aux empiètements qu’on 
lui conseille et se mettait à la remorque de tel ou tel 
parti pour enrayer l'action et le développement des 
libertés conquises par le martyre de nos frères, si 
! antique foi pouvait être détruite, si la force prenait la 
place du droit, l’édifice national, ébranle dans scs fon- 
dements, ne tarderait pas îi s’écrouler, et la Belgique, 
impuissante contre le ilésordre intérieur, resterait ex- 
posée sans défense aux attentats du dehors. IS'otre force 
réside dans notre union et dans nos libres institutions ; 
il n’y a pas de traités, de forteresses, d'armée, de 
combinaisons di|ilomatlques ou stratégiques qui puissent 
nous sauver si, nous manquant en quel(|ue sorte à nous- 
mêmes, nous n’avons <i opposer à l’invasion étrangère 
qu'un peuple divisé, mécontent et dépouillé de ses plus 
nobles attributs, b histoire enseigne et nous redit que 
les nations ne se jicrdent que par leurs fautes et que 
l'indépendance ne survit jamais à la ruine des libertés. 
■Malheur ô nous si nous pouvions méconnaître ou oublier 
cet enseignement! .Malheur à ceux qui, aveuglés par 
leurs erreurs ou entraînés par leurs passions, oseraient 
porter une main sacrilège sur l'arche sainte qui porte la 
fortune et la renommée do la (lalrie! .Mieux vaudrait 
n avoir jamais vécu que de subir de siècle en siècle 
l'anathème d une nation asservie et condamnée 5 une 
déchéance peut-être irréparable. 
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A. 

OKOAHISATION DES ËTASLISSEMEMTS D'IHSTKDCTIOM 
EH AnaLr.TEHSE. 


M. Giiizüt, dans scs Méminreft (l. 111, pp. 18 et suiv.], 
expose et résimic de la manière siiiv.inle 1 opinion qui do- 
mine on Angleterre dans l<'s hautes sphènes de la soeiété 
sur l'organisation de l'instruction publique et la part qui y 
est faite à l'État : • 

B Nous n'avons point, comme la France et la l’russe, un sys- 
tème général et unique d’instru' lion puliliq le; mais nnnsa'ons, 
en aliondatiee, des étahlissenicnt» d'instruction publique de tous 
les genres et de tous les degré» : des écoles élémentaires pour 
ré lucation du peuple, dos collégi-s pour les études classiques et 
littéraires , d»s universités pour l'ense'gnement supérieur de 
toutes les sciences. 

• Ces établissements sont distincts et isolés; ils subsistent 
ebacun à part et pour son propre compte, a»ec leurs ressources et 
leur administration partioulieres. Ils sont divers; ils ont été et 
ils restent organisés selon la pi usée cl le vœu des personnes qui 
les ont fondés, ou de celles qui les dirigent, onde la portion du 
public qui leur ronfle ses enfants. Ils sont indépendants, sinon 
complètement, du moins ,*i un haut degré, du gouvernement 
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central qui les surveille cl y inlervi ni quelquefois , mais ne les 
dirige point. Knfin ils sont places, non pas tous, mais la plupart, 
sous (1rs inllucncrs religieuses; le plus grand nombre sous l'in- 
fluence de l’Église anglicane, d'autres sous celle des communions 
on sectes dissidentes. 

« Il y a cerlaincmcnl, dans l'organisation cl l’administration 
intérieure de ces clalilisscments, beaucoup d'impcrfcclions à si- 
gnaler, d’abus il reformer, de lacunes à combler, d'ameliorations 
à iolrodnirc. Nous désirons ces réformes; nous approuvons que 
le pouvoir central de l’Étal, soit le parlement , soit la couronne, 
intervienne pour suppléer à l’insiinisance des établissements ac- 
tuels, pour en redresser les abus, pour leur fuurnir des moyens 
de développement, pour slinuilcr entre eux le zèle et l’éinula- 
lion. Mais nous regardons comme essentiel que le gouvernement 
central borne là son action, cl qu’il n’institue pas un ministère 
spéci.il de l'instruction publique, chargé soit de fonder, cmlehors 
et à côté des établissements actuels, un système général d’écoles 
divcises, soit de inellrc la main sur les etablissements actuels 
pour les réunir dans nn grand ensemble cl les placer .sous une 
seule cl même autorité. Une pareille Icnlallvc serait une véritable 
révolution c/i matière d’instruction publique. Nous préférons le 
maintien de ce qui existe. 

« D’abord p.ircc que cela existe, cl que nous tenons essentiel- 
lement an maintien des droits acquis et des faits établis, dans 
l’inslruclion publique comme ailleurs. Il n’est pas aisé de créer 
des éiresqui vivent réellement, cl qui durent. Nos écoles élémen- 
taires, soit celles de l’Église, soit celles des dissidents, nos 
collèges classiques d’Ulon,de iUirrow, de \VeslHiinslcr,dc Itugby, 
nos universités d’Oxford et de Cambridge font des êtres vivants, 
éprouvés. On peut organiser sur le papier des établissements 
d’inslruclion plus complets, plus systématiques. Ces établisse- 
ments s’élèveraient-ils au-dessus du papier? giandiraient-ils ? 
fructifirraicnl ils? dureraient-ils? Il est permis d’en douter : 
nous avons plus de confiaocc dans les faits consacrés par le temps 
que dans les essais de la pensée humaine. 

a t.a variété et l’isolement de nos établissements actuels sont 
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d'nilicnrs dos g.ijçcs d<' lüicrlo. Or, nous tenons licauconp à la 
liljerté, à la lil)crlé réoMc cl pratique, on maliôrc d’instruction 
puliliqiio, comme en toute autre. Col la liberté qui a fondé la 
plupart de nos écoles actuelles, grandes et petilc.s. Elles doivent 
leur csi.stenco aux inlenlions libres, aux dons volontaires île per- 
sonnes qui ont voulu satisfaire un certain senliinenl, réaliser tinc 
certaine idée. Les mêmes idées , les mêmes sentiments qui ani- 
maient les fondateurs, tiennent encore probablement une grande 
place dans noire S' ciété. liC monde ne cliange pas autant ni aussi 
vite que se le ngiirent des esprits superficiels, et la liberlé s'ac- 
commode mal de l'uniformilc scientifique. Nous voulons que les 
établissements divers, fondés jadis par le vuui libre de personnes 
liienfai.santes , continuent d'offrir au libre choix des parents, 
pour rédticalion de leurs enfants, des satisfactions vari<‘es:cl 
nous croyons cela essentiel à la prospérité de rinstruclion pu- 
blique. qui ne peut se passer de la confiance des familles, autant 
qu’.i la stabilité de l'ordre social. 

a Nous atiaclions de plus un prix immense aux influences et 
aux b ibiludes religieu.ses qui prévalent aujourd'bui dans la plu- 
part de nos établissements d'instruction publique; influences et 
babitudes qui disp.vrallraicnt, qui seraient du moins fort affai- 
blies si ces établissements formaient un vaste ensemble soumis .à 
l'action directe cl partout présente du gouvernement de l’Etat. 
Nous ne voudrions nullement confier .i TÉgliso le gouvernement 
général de l'instruction publique; mais nous ne voulons pas non 
plus remettre l’instruction publique tout entière aux mains d'un 
pouvoir central la'fqiic qui, peut-être en le voulant, et quand 
même il ne le voudr.vit pas, y ferait bicntêil perdre aux pouvoirs 
religieux l'inlluence qu’ils y doivent exercer. 

O On invoque un principe : l'instruction civile cl rinstruclion 
religieuse doivent, dit-on, être complètement séparé'es; en lais- 
sant au clergé seul l'instruction religieuse, et en lui assurant les 
moyens comme la lil>crlc de la donner, il faut placer sous la seule 
autorité l.i'npie l'inslmclion civile lonl entière. Nous tenons ce 
principe pour f.iux et funeste, du moins dans le sens cl l'étendue 
qu’on voudrait lui donner. En matière de hautes sciences et pour 
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les hommes, ou pour les jeunes gens qui louchent à l'àgeii'homme, 
rinslruclion risile et l'inslruclion religieuse peuvent être com- 
plètement séparées; la naltiie de ces études le comporte, et la 
liberté lie l'esprit humain l'exige. Mais l’enseignement supérieur 
n’est que l’un des degrés de tout système général d'instruction 
publique. De quoi s’agit-il dans la plupart d> s établissements, 
dans les écoles élémentaires, dans les écoles classiques, et pour le 
plus grand nombre des enfants qui y vivent et des années qu’ils y 
passent? Il s'agit essentiellement d'éducation, de discipline mo- 
rale. Donne en elle-même et par les richesses qu’elle ajoute aux 
facultés naturelles de l’humme, c’est surtout par son inliioc rap- 
port avec le développement moral que l’instruction inlellecluelle 
est excellente. Ur, on peut diviser renseignement ; on ne divine 
pas l’éducation. On peut limiter à certaines heures les leçons qui 
s’adressent à l'intelligence seule; »n ne mesure pas, on ne cantonne 
ainsi les influences qui s’exercent sur toute l'àme, notamment les 
influenci s religieuses, l’onr atteindre leur but, pour produire leur 
elTel,il faut que ces influences soient partout présentes et habi- 
tue''''ment senties. L’instruction purement civile peut former 
l'esprit et le caractère; elle ne nourrit et ne règle point l'iinc. 
Dieu et les parents ont seuls ce pouvoir. Il n'y a de véritable édu- 
cation morale que par la famille et par la religion. El là où n'csl 
pas la famille, c’esl-à-dire dans les écoles publiques, l’influence 
de la religion est d'aulant plus nécessaire. C’est l’hunueur et le 
boiilieur de notre pays que, dans nos éiablissenienls d’insiruclioti 
publique, cette influence soit en général piiissante. Nous ne 
voyons pas qu’elle ait nui chez nous à l’activité ni au libre déve- 
luppemont de l’esprit humain, et en meme temps il est évident 
qu'elle a grandement servi l'ordre public el la nioraMlé indivi- 
duelle. 

B Nous regarderions donc comme un grand mal et nous repous- 
se rions toute urganisalton de l’instrucliuii publique qui altérerait 
gravement l'étal actuel de nos divers établissements el les 
influences qui y prévalent. .Nous applaudirons à loiiles les ré- 
forim s, à tous les dévcluppcmciits qui pourront y élr<; iiilruduils; 
mais nous ne voulons ni les refondre ilans un seul el même 
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moule, ni en concrnirer le (?ouTernemcnl dans une seule el mi'mc 
main. » 


B. 


STATISTIQOB DES rORCTIONN AIH ES EM lELOIQUE. 

Les joiini.iux ont [iiiLlié réeominciit un relevi^ du nouiliie 
(le nos fnnclionnnires el de leurs Iroileiiu'iils, i|iie je erois 
utile de reprodu ire. 

O'HMI 

rn^rTii^HXiiika. Ti*iTKN6^Tf. 


Atlniinislnilion l'inanros 

7.3fi0 

Kr. 


— 

do« Tr;i5AUi pubtirs . . . 

3,ii3 



— 

de linU^rit'ur ..... 

l.Xii 


3,n7I,30ît 


dA U Juslipfl 



3,U.3.*.»1W 

— 

di‘< .\fT4irr8 i^tranKi'fe* . . 

TI« 



— 

dp U Cuerro 

*5T» 


3lH.33r> 

— 

I!(tur de» cfimptPi .... 


« 

» '<1(1 

— 

Cliambrt* dpti rrpn.^pnl4nl« . 


• 

51,13» 

- 

Si'iial 

11 

9 

18.8110 


Tuiui. . . 

u.m 

Fr. 

11,370.315 


Il irsulte de ee relevé (pie l.o moyenne des Iraitemenis p.ir 
l('te est de 1,511 francs. Parmi les fonclionnaires, il y en 
a 9,019 mariés ou veufs avee enfants et 5,077 célibataires ou 
veufs sans enfants. 

1 ,080 fonclionnaires el employiis ont un trailcuK'ut infé- 
rieur il 500 francs ; 7,495 en ont un de 500 h 1 ,000 francs ; 
3,978 de 1,000 à 2,000 francs; C8I de 3 à i.OOO francs; 
331 de 4 à 5.000 francs; 1.51 de 5 à C,000 francs; 199 de li 
il 7,000 francs; 38 de 7 à 8,000 francs; 53 de 8 il 9,000 
francs; 39 de 9 •’i 10,000; el enfin 51 de 10,000 francs et 
au-delà. 

Dans ce relevé ne sont pas compris les ministres du culte, 
les ofliciers de l’armi'e , les employi'-s provinciaux el com- 
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iiiiiimiix , ni les pers4innes (]ui exercent tles fonctions éh'c- 
livos. 

Le clergé c:illiolii|ue seul compte 4,707 persfmnes rétri- 
liiiées par l’Iitat, dont les traitements s’élèvent ensemble à 
3, ()l 2,000 francs : moyenne pr |>ei'sonne, 708 francs. — 
4,400 reroivenl de 500 à 1 ,000 francs: I37 de 1,000 
il 2,000 francs; 158 de 2,000 à 3,500; 5, 1 4,700 francs; 
1, 21,000 francs. 

Ain.'i donc, .sans compter le clergé, l'armée et le personnel 
nondireux des administrations provinciales et communales, 
il ne faut pas moins de 14,090 fonctionnaires et employés 
pour admini.strer notre petit pays <lc 4,071,000 habitants. 
Sans doute, les ap|>ointeincnts de ces agents .sont faibles, ils 
sont même fort insuffisants, surtout dans les rangs inférieurs; 
mais ne dé|)as.s<>nt - ils ]>as encore de iKMuconp la valeur 
elléclive des services (pi'ils rétribuent? N'y aurait-il donc 
ps lieu d’examiner si, tout en améliorant le sort des fonc- 
tionnaires par l’augmentation des traitements, on ne pour- 
rait pas aussi améliorer celui des contribuables par la 
diminution du nondirc des fonctions? 

En France, m'i la centralisation est portée ft ses extrêmes 
limites, les administrations centrales réuniesà Paris comptent 
un [icrsonnel de 3,000 employés environ. La pojudation de 
la liclgique représente environ le buitième de celle de la 
France, l’oiile proprtion gardée, nos administrations cen- 
trales, sous rem|iire d’un régime analogue, ne devraient pas 
avoir plus de 375 employés. Or, d'apits la stalisliquc offi- 
cielle de 1850, on en comptait (195, et il n'est ps douteux 
que ce rhill’re ne s«> soit encore accru depuis. 

Il y a à Paris, au département de la Justice, 1 00 emjiloyés ; 

Bruxelles, 81 . 

A Paris, au ministère des Travaux publics, 1 43 employés; 
è Bruxelles, 1 40. 
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A P.iris, à la (jiicrrc, 160 ••mploycs; à Hnixcllcs, 171 . 

A Paris, aux AlFairos élriiiigèros, 90 eini)lo\<-s; à Hnixcllcs, 
40. 

Oes cliiirros .sonl cmpriintos, jMnir la Ik-lgiquo, à la slatis- 
tii|iic oIRciellc île 1860; pour la France, là la ilernièrc éili- 
lion du lixre do M. Vivien, pulilié sons roiiipirc, en 1869. 
Les deux citations sonl donc eonleniporaines, cl les chillVes 
parlent as.sez par eux-uièines .sans ipi'il soit nécessaire de les 
coniiiienler. 

[Voyez ï licoitomiiile belye des 6 cl 1 9 janvier 1861.) 


C. 

ACCKOISBEMCNT DES BDDOETS EH aELOlQDE ' rEHDART 
LA VÉHIODE DE 1 8 Ô 5 A 1860 . 


Voici quels ont été, de cinq en cinq ans, les chiüres pro- 
gressifs des budgets en Belgiipie : 


ÜLIXiETS : 

183 . 1 . 

1810 . 

181 . 1 . 

18 . 10 . 

18 . 1 . 1 , 

1860 . 

Dclie publi<)uc .... 

ii,ot«,»a 

! Ï7.07B.HS0 


35.76S.138 

36,U16.rdlO 

n.iti.in 

DoUtiooii 

:i,3A5,Ü88 

3.*K3,i59 

3,301,i5K 

! 3,309,iSî 

3,»ts.îni 

l,r5.l,9ii 

MiaUtére de U jailtcQ . 

5,ÏI3,7Î7 

7,876.537 

ll.try^.in 

li.0KI.5IS 

13,5.VJ.8I1 

1l,3J»,IKl 

id. dc« iiiï. ptran- ] 
gerça el dp U 
tiurino. . . j 

1 l,î3i,STJ 

5,lsn.05i 

i.OlH.019 

S.ID3.R?.* 

S, 151, 717 

2,GKv«tt 

Id. de l'intérieur . 

1 1 


3,i»5,J7J 

J.ÎI77.3I3 

7.639.7ÎH 

I0,l»il),6in 

1 

Id. des iravaux iHi< 
blica, . . . 

1 13,019.005 1 

' d,n3G,03l 

S.!,»1,K.7 

i 

àl.in.iiifl 

: 85,111.988 

Id. de U guprre . 

10, «ni, 700 

3i,roo,oüti 

flt.Oii.ftt» 

i6,71''i,000 

3ti,3Hl/.«l 

; 31,038,500 

Id. de* iiruiM'OS . 

li "ü»,n;7 

Ij.H8,373; 

H,K58,7üî 


î 11,756.801 

1 1,676 Î!H 

Nwi talcurn et remUmr- 
ircnteots 1 

1 1,^78, :iM 

1,800,SOÜ 

1 

Î.OSi/Wfl 

1,618,060 

i.387,000 

s.irw.oog 

10 TAL 1 , ri. . . 

W),5S9,5:(r> 

1 

i 

1 

i 

H'i,:iUU,7»7 

1U.(ÏT9,I<K 

138,559, STI 

|U5,W1,I«1> 
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Pendiiiil la mônio ]iério<le, la [H)pulalioii ilii royaume a ele, 
en l83o. de i,l65,9ü3 habitanls: en 18iü, de 1,028,384 ; 
CI) 1845, de 4,208,562; en 1850, de 4,407,241 ; en 1855, 
de 4,607,066, cl en 1860, de 4,67 1 ,187. 

Ainsi, tandis que depuis vingl-einq ans l’accroissi'ment de 
la piipulation n'a pas dépasse 9 pour cent , les dépensés 
puLliqees, pendant le nièrac intervalle, se sont ateruts de 
62 pour cent. 


[). 

1. SICLAKATIOM BEI BKOITS BE L'aOMME ET BO CITOTEM, 
TOT^E Elf AOUT 1789, ET MUE SE TÈTE BELA COESTITUTIOE 
rAAEÇAIBE BEI 3-1 4 SEFTEMBItE 1791. 

« l.es représentants du peuple frunrais, ronsiitues en issem- 
liléc ndtioiiale, considérant que l'ignorance, l'ouldi ou le mépris 
des droits de l'bomnie sont les .seules causes des malheurs publics 
et de la cirruption drsgnu»rrnrmenls,ont réso'u d’esposcr. dans 
une déclaration soli-nnelle, 1rs droits naturels, inaliénables et 
sacres de rhomm'', afin que celte déclaration, constamment pré- 
sente à tons les membres du corps soci >1, leur rappelle sans cesse 
leurs droits et leurs devoirs; afin que les acies du pouvoir legis- 
latif et ceux du pouvoir executif, (vousant être 4 chaque instant 
comparés avec le but de toute institution politique, en soient plus 
respectes; afin que les réclamations des citoyens, fon écs désor- 
mais sur des principes simples et incontestables, toument tou- 
jours au maintien de la constitution et au bonheur de tous. — 
En conséipicnce , l'Assemblée nationale reconnaît cl déclare, en 
présence et sous les auspiiesdc l'Ëtre suprême, les droits sui- 
vants de l 'homme et du cilojen : 

• Art. I*'. Les hommes naissent et demeurent libres et égaux 
en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondees que 
sur l'utilité commune. 

« .Art. 2. Le but de toute association politique est la conscr 
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vation (les droits niturets et imprescriptibles de l’homme. Ces 
droits sont la liberté, la sûreté et la résistance à l'oppression. 

O Art. 3. Le principe de tonte souveraineté réside essciilicll(5- 
roent dans la nation ; nul corps, nul individu, ne peut exercer 
d’autorité qui n'en émane expressénient. 

« Art. 4. La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne 
nuit pas à autrui. 

« .\rt. La loi n’a le droit do défendre que les actions nuisi- 
bles à la société. Tout ce qui o’esi pas défendu par la loi ne peut 
être empi-ché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle 
n’ordonne pas. 

« Art. (>. l.a loi est l’expression de la vtdonlé générale. Tous 
les citoyens ont droit de concourir personnellement ou par leurs 
représentants à sa formation. Elle doit être la même pour tous, 
soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. Tous les citoyens étant 
égaux À .ses yeux, sont égalciiicnl admissibles à toutes dignités, 
placc.s et emplois publics, selon leur capaci'é, et sans autre dis- 
tinction que celle de leurs vi;rtus et de leurs talents. 

« Art. 7. Nul liommo ne peut être accusé, arrêté ni détenu 
que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu’elle 
a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font 
exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis; mais tout 
citoyen appelé nu s,iisi en vertu de la loi doit obéir à l’instant ; 
il se rend coupable par la rr-sistance. 

« Art. 8. La loi ne doit établir (|tic des peines strii lemcrit et 
évidemment nécessaires, cl nul ne peut être puni qu’en vertu 
d’une lui établie et promulguée antérieuremunt au délit et béga- 
iement appliquée. 

« Art. y. Tout homme étant présumé innocent jusqu’à cc 
qu’il ait clé déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’ar- 
rêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de 
sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 

a Art. 10. Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même 
religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre 
public établi par la lui. 

< Art. 11. La libre communication des pensées et des opinions 
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csl un lies droils les plus précieux de l'Imnime; loul cilojcn 
pc'jl donc pjricr, écrire, inipriinor lilircniciil,saurii répondre de 
l'alms de celle lilieric dans les cas délcrminés |iar la loi. 

« Arl. 12. La garanlie des droits de l'Iiumnic il du citoyen 
nécessite une force pulili<]uc, cette force est donc instituée 
pour l'aiantagc do tous, cl non pour l’ulililé particulière de 
ceux auxi|uels elle csl conliée. 

« Arl. 13. l'oiir l'enlrclien de la force |Mililiquc cl pour les 
dépensis d'administration, une conirilnilion cominune est in- 
dispensahlc ; elle doit être également irparlic entre tous les 
citoyens, en raison do leurs facultés. 

« .\rl. 11. Tous les citoyens ont le droit de conslaler,parcux- 
niêuies ou par leurs représentants, la néeessiléde la contribution 
publique, du la consentir librement, d'en suivre l’emploi, d’en 
déterminer la (piulilé, rassicllc, le recouvrement cl la <Uni‘o. 

O .\rl. 15. La société a le droit de demander compte à lotit 
agent public de son administration. 

« Arl. (G. Toute société dans laqucllu la gar.sniie dis droits 
n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs délcrininéc, n'a 
point de conslilulion. 

« Arl. 17. La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul 
ne petit en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique 
l’exige évidemment, cl sous la eoridilioii d’une juste et (iréalablc 
indemnité. » 

II. SlaPOSITIOIfS DE LA COKSTITDTION SELOE DE 1831 . 

Souirrainele de la iintion. — fout pouvoir émane de la nation. 
(Arl. 25 cl suiv.) 

Égalité. — Il n’y a ilans l'Llnl aiicime distinction d’ordres. 
Lisllelgcs sont égaux devant la loi. (Arl. G.) 

Liherlé individuelle.— La liberté individuelle est g.irantie. Nul 
ne peut êlrc poursuivi que dans les cas prévus par la loi, et dans 
les formes tpi’ille prescrit. Hors le ras de flagrant délit , nul ne 
peut être arreté qu’en vertu de rorilunnancc motivée tlu juge, qui 
doit être signifiée an moment de l’arreslntion, ou au [dus lard 
dans les vingt-quatre heures. (.\rt. 7.) 
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Nul ne peut ^Ire disirait, conire son gré. du juge que la loi 
lui assigne. (Art. 8.) 

Nulle peine ne peut être étalilic ni appliquée qu'en verlu de 
la loi. (Art. 9.) 

Inviolabilité du domicile. — Le domicile est inviolable; aucune 
visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas prévus par 
la loi et dans la forme qu elle prescrit. (Art. 10.) 

Inviulabililé de ta profiriélé. — Nul ne peut être prive de sa 
propriété que pour cause d'ulililé publique, dans le cas cl de la 
manière établis par la lui, et moyennant une juste et préalable 
indemnité. (Art. 1 1 .) 

Liberté de» eulte » , de$ opinions. — Ij liberté des cultes, celle 
de leur exercice public, ainsi que la liberté de manifester ses 
opinions en toute matière, sont garanties, sauf la répression des 
délits commis à l’occasion de l’usage de ces lil)Prlés.(Arl. 14.) 

Nid ne peut être contraint de concourir d’une manière quel- 
conque aux actes et aux cérémonies d’un culte, ni d’en observer 
les jours de repos.(Art. 15.) 

E’Élat n’a le droit d’intervenir ni dans'Ia numinalion ni d.ins 
l’installation des ministres d'un culte quelconque, ni de défendre 
àceux-ci de c«rres|Kindre avec leurs sitpérieurs cldc ptiblierletirs 
actes, sauf, en ce dernier cas, la rc.sponsabilité ordinaire eu ma- 
tière de presse et de publication. (,\rt. 16.) 

Liberté d'enteiijnemenl. — L’enseignement est libre ; toute 
mesure préventive est interdite; la répression des délits n’est 
réglée que par la loi. (Art. 1 7.) 

Liberté de lu pi esse. — La presse est libre ; la censure ne pourra 
jamais être rétablie; il ne peut être exigé de cautionnement. 
Lorsque l’auteur est connu et ilomiciliéen Belgique, l’éditeur, 
rimpiimcnrou le distributeur ne peut être poursuivi. (Art. 18.) 

Liberté de réunion et d'atsociation. — Les Itelges ont le droit 
de s’assembler paisiblement et sans armes. (Art. 19.) 

Les Ib'Igcs ont le <lroit de s'associer ; ce droit ne peut être sou- 
mis 5 aui iine mesute préventive. (Art. âu.) 

Liberté de tanijaije. — L’emploi des langues usitées en Belgique 
est l'dcullalir. (.Art. iô.) 
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Lihtrlédc corrc»iintidancf. — I-o sccrcl des leKres esi itivinla- 
blc. (Arl.2i.) 

Üntil de rrclamadon , de /loursuile. — Chacun a le droil 
d’adresser aux aulnrilés puldiques des pélilions signées par une 
ou plusieurs personnes. {.Vrl. 21.) 

Nulle autorisaliun préalable n’est néce.ssairc pour exercer des 
poursuites contre les fonctionnaires [lublics, pour faits de leur 
aduiinistratiun. (.\rl. il.) 


III. COMrAKAISOH ENTSE 1 

mvNCE. 

Lilfertf rfiiÿtit4»e, — Lii Fr^uf^* eu c»t 
encore au ré^'ime dri> reIi;;ioa» d'Klal et 
itei eonrordals. übcrtii de» cullca ont 
limitée. Il» «ont »ouini» k une «arveitlanee 
(|ui dé;*êiiére trop »ou\ea( en arbitraire. 
Le droit d criger uu édilice religieux, de 
»’y réunir, d'cn>>eigner. de publier, de 
rorreapondre, de »’a«>oeier. de nommer 
aux divers roinîsternt ecelrMastiqoe» e«i 
suLiordonno à rantonsALioii du pouroir 
civil. Lea appel» comme d'abus et le. vieil 
attirail de ce qu'oa appelle encore les 
iiUrté$. que l'on pourrait nommer plu» 
justement le» ifrnludtt jaZ/irnarr, rou- 
liQUcnt de lottctiouocr comme avant llfU. 


Libfrté fi'iiitoeialti/H. — Klle u'exiate 
pas en ce sent que toute réunion ou tonte 
aasocialios est strictement sounôsc, raus 
des peines sévères , à i'autorisatioa prt*a> 
labic et a la surveillanec de rautorité. 

Ubtrlé d'enteùjnem^t. — Bien que le 
monopole universitaire ait cessé d'exister 
à certains égard», renseignement privé 
est bùu d'étre libre. Ainsi uul professeur 
on institatrur ne peut etiscipiifr s'il n'est 
muni d'au diplùnic ilvlivré p.vr le gouvrr* 
(leincnl; il faut de plu» qu'il fa»»c uuc 


ft rHAMCC CT LA SELOtQUE. 

BEU.1VIH. 

La Constitution consarre la liberté reli< 
gieusQ et la liberté de» cultes de la ma* 
mère la plus absolue. !.«» Belges peuvrul 
erol*rasser et profesner loule» les emyao- 
rrs, eu suivaul les iuapiraiirm» de leur 
conscience. l/érecUon de» édifices reli- 
gieux. l'euseiguement, les puMicatioa», 
les rorrespoudances, les nomioaiions, les 
assocMlion» sont cntièrempnl libres doua 
1a sphère religieuse, et l'Ëiat ne peut y 
intervenir à aucun titre. Ainsi point de 
concordats, point de rcligitms oüieiclle», 
poiut d'appel» comme d'abus. L'KUl »n 
borne à allouer aux miai»lrc*> de» divers 
cuUes une subvention en raison des ser* 
vicej qu'ils .sont appelé» à rendre à l'ordre 
social et aussi , en co qui concerne le 
clergé catholique, à litre d’iudcmnilc pour 
le» biens dont il a élu spoliu }uir la révolu- 
tion française. 

Les Belges ont le droit de sc réunir cl 
de s'associer dans quelque but que ce soit, 
son» que t'aoloritc puisse întervroir ni 
directement ni indirccleaent pour régler, 
limiter ou wcimc surveiller l’exerclrc de 
ce droit. 

l.,a liberté d'cnKignement existe sans 
conditions et sans limite». Tout individu, 
indigène ou étranger , peut ouvrir une 
école, donner on cour», monter en chaire, 
enseigner, catéchiser, prêcher, sans que. 
l’autontc ait a »c mêler de son coseuue- 
ment aulrciucut que pour coostalcr uuo 
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Héctdralioti au üuirc. nu prcfrl.au pnwu- 
fcnr impi^rial. Le prcfcl a !e dro»l dr faire 
oppo»i(ioQ. Iæ mr-rilr de « Cite oppusitioii 
o&l jugé, flans rcrmirs , par le con>ril 
drpartrnirnUl. I*nur rensrUurjnont su* 
p^icicurj'auioriaalton spocialc du mtui»irc 
c»l ucrcbMire; rode autorÎMlion. qui 
peul élrc arbitrairemrni refiiace, csl lou- 
)i»ur>rùv(H’abte. Le ;r«m)crncnirnt cicrcc 
en uulrc, par iaspertcors, unr survcîl- 
lanre iwllvc cl inru»Mittc sur 1rs ctaliti»* 
ücmciils parliculirr» d'histruclioii (\. 

Liberté de ta preur.**- Le régimo do la 
presse est lisré à l'arbilraire le plus ab* 
sulu. Le» jouritaui »out suMmis à l'impi'rl 
du timbre, au caulioDiirmcul. à raolnri* 
flation préalable du gouverufmrnl qui 
peut vire arbilrairciurnl rduKv et arbi* 
irairomciU rcliree: leur gérant et leur 
rcrtai'teiir en rlirf doÎTont être apréci! ; ils 
«ont iueesHunimeut sous le coupdel'aver* 
lissrnieoi . de u sus|*ciim')ii. iIv la sup- 
pressiuii. Les pubib'aiions qui ut depas- 
scol pas un rrrlnin iiambrc df* feuilles 
sont ! objet de reslrictinns n peu près aua* 
logues. Nul ne peut eserrer U prvfrssion 
d'impriinvur sans avoir obtenu un brevet 
qui peut lui être euloo à volonté. La loi, 
en établissant une soiidariti*. complète 
entre laulcur, l’cditrur cl rimprimeur, 
cl en les puiiissaiii des mêmes peines, 
e>'u»iUue en ri*.ilitc utie censure préalable 
daulanl pins sévère cl plus oppressive 
que le nombre des imprimeur» est plus 
limité et que leur vrainto de mine est 
plus grande. 

Liberté du tk{àtre.~t» terre classique 
de l'art dramatique eu est aux .tn -ieitne» 
Iradilious eu matière do tliédtrrs.Cenx<d 
cmstitncnl enrore des privilège» que 
rMUlurilv peut accorder, suspendre ou re- 
tirer À volonté. Les truvres dratn.itiquoa 
sont soamisc» a une censure sans appel. 


oircnse ou un délit qualifié par la loi rom* 
munc. Les inslilutionv partirutirres ue 
sont soumise» à ancuu coalrùlc oUiricl. 


la? régime de la prc»»c e»l eulMTcnicul 
libre et JiirratK'hi de toute» Conditiuu» 
préalables. L'clraiigcr comme le livlgv 
peut fonder cl diriger un journal, une re- 
vue, publier un ti\ rc ou uuc briH’liure san» 
même s'astreindre au dépiil s'il ne. nul 
pas utile d'assurer son droit de propriété. 
I,a profession d'imprimeur, d'vditeur, de 
libraire est assimilée à toutes les autics 
cl jouit de l.v in«>mc liberté. L'imprlnu'ur 
cl rédilciir n'ont aucune resp4>ii>.tbilité, à 
Milur du clicf dç toute |•ublicatioll ibiiil 
l'auteur csl on |>culélrReooiiii. Les pria is 
de prcs.so >r*nl rares, et l'arlion publique 
du gouvernement en lualterc de pour- 
suites est en quelque sorte tomlKT eu 
désuétude. Un s’ai'cuulunie de plus on 
plu» a considérer la presse roninic U lance 
dWehilIc qui guérit les blc»surcs qu elle 
a faites. 


Poiül de privilège», de ceuéuro, d aulo- 
risalioii prvalaMiî ; le tlie4lre jouit de la 
même liberté que riiislruriiuii cl U presse. 


%i ^ ^9V‘ Ju-Ki Siuov, la Liberté, i 11, p. 03. « || est certain qu'en France, dit 
n. J Million, uii bomnie de bien, retiré de U vio acUve, et qui voiiiirail. comme 
autrefois t«cr«oii , utiliser «eii loisir» en euseignanl U jeunesse . serait i»bligo do 
pr»'iiilre uii hrevei de m.iilre dVeelc ; et si Dcsi arles renniss.iil. qu'il voulut enseigner 
la piijlosuphie sans sortir de l'ei'nlc norni»U< ou d'un semliMÎre, il eu oblirndraii peul- 
vlrc la permts»iou, pourvu que ses opjuioa» politiques uc le reudisscKt ims su'KcI au 
-îouvcrucmcui. « .11 11 
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Liberté du trarati, d4 t tnJuttrif, du 
commerce.-'Là )égi»lAlioD do Tlütnpire cil 
^éoérftleTQent coitsorvée : le» patontee , 
le» HTrolf, Ir» cootraU d'apprcDliatago, 
les diapoRitioDs r^UUvo» aui i*oaUiioas. 
les oondUiun» iotpoi^es aux Rorit^td» tn- 
duxtriolli's et <'oramori*ulei, k l'cxercico 
do rorUin^x pn)îes»ioa» oi do corUius 
ollirc». les douane», le» r>rtroiR, lo» règie- 
monU do U buuUncorio, do U boaoborie, 
df» marrhe», le monopole du labac, do la 
poudre, do» earto» à jouer, etr.,eoo»tH 
(ocnl dao» leur ea»oinble un «y»lèine qui, 
bien qu'adouri k quelque» égards, perpO' 
tue encore le» ancienne» rcitrîction». 

LtberUt pronacta/e et tomnuuale . — 
L'adminiilralton de» départe menu repose 
presque tout entière sur 1rs prrIoU; le» 
eoRs<^iU généraux qui »o(il ceD»és lot re* 
préaculer on août réduit» a émettre de 
simple» xrnux sou» le nom abusif do déci* 
sipii». Les couseillors de préferlure qui 
devraient constituer uoo sorte de déléga- 
tion periuauoule, sont de simple» agents 
de l'aatorilé centrale. Le décret sur tadé> 
e/enlraUsatioii administrative , du mars 
lKT>d, l'est borné à subiliturr pour certain» 
détail» rac4ioo directe de» préfets k celle 
du miuistre, mai» sans rien ajouter aux 
attributions dos conseil» généraux. 

Le» commune» sont soumise» k une 
véhlablf tutelle et Iraitces comme de» 
mineur», des incapable» ou des interdit». 
I.es maires nommés par raulnrilé centrale 
absorbent tous les pouvoirs et agissent 
fuin» le concours de» conseils muniripaux 
qui ne le réunissent qu'à de rares inter- 
valles et dont ta principale attribution e»l 
de voler le budget qui leur est présenté 
par le maire. Mais ce droit même est iUu- 
soirc. car l'Administration peut en quelque 
sorte refaire les budgets en y inscrivant 
d'ollii’e les dépensés qu elle juge obliga- 
toire» et en restreignant ou relrancbant 
le» dépenses (acoHatives. Clurgés en ap- 
parence par la loi, de régler, de décider, 
d'administrer, les conseil» siiuniripaut ne 
font, en réalité, pas autre obose que d'ei- 


Bien qu'en Belgique U légiaUüon. lé* 
guée par roccopation étrangère, ait subi 
de nombreuses roodiUratit<n«, on en a eo- 
< ore Uiské subsister trop de traces. Mais 
les monopole» ont été idiolii, Icsœtroi» 
ont cessé d'exister, les droits de douane 
ont été sufqtrimé» ou abaissés particu- 
lièremenl en ce qui concerne les denrecs 
et le» matières premières ; la boulangerie 
et La boucherie sont compU'lement libres, 
le contrat d'apprentissage est tombé en 
désuétude, les coalitions ne sont plus 
poursuivies que Inrsqu'clles portent at- 
teinte à la lilierté du travail en cnchaluanl 
la volonté des minorités et en se tradui- 
sant eu aiies de spoliatioD et de violente. 

L'autonomie des provinces et des com- 
TiiDiics existe de la manière la plus large 
et n'esl soumise à d'autres restrictions 
que celles que commandent l'unité natio- 
nale et t'inlurél général. Ce régime, con- 
sacré par les Antiques traditions du pays, 
fonctionne régulièrement et laisse p>'u à 
désirer il serait pov»iblo cependant de 
restituer sans inconvénient et avec avan- 
tage aux autorités provinciales et commu- 
nales certaines attributions qu'exerce en- 
core l'autorité centrale en vertu de lois, 
de décrets et de règlements qui ne sont 
plus en harmonie avec l'espril général do 
nos inslitulions. 
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primer des t<eux sar les diaires kifilcsC}. 

It existe eûcore une jaatire admiiii»ira* 
tive, ftrbilrftiro, roiilrAÜiM'e, qui atAtuc 
asr les procès relalifa aux traraux publics, 
aux marchf^s et entrepriaea passés avec 
les admiaistratinns < omomnalea et dépar- 
teiDetitAiea, les délits de voieriOt etc. 

Depuis la Constitutinn de l'an VIII, 
tous les Afienta du gouterncmeiil, du de- 
partemeol et des communes, depuis le 
plus haut fonctionnaire jusqu'au garde* 
champêtre ou forestier, ne peuvent être 
ritda devant les tribunaux et juges par 
eux pour des actes commis dans rexercic4? 
ou a l'oecasion de l'exercice de leurs fonc- 
tions, sans une autorisation préalable du 
coQS4‘il d Btat; c'est U centralisation ab- 
solue appliquée k l’entrave pcrpolueile de 
U jostR'e. 

La magistrature est inamovible et indé- 
pendante en principe, mais en fait les ma- 
gistrats dcpendeol entièrement du gou- 
vernement qui lea nomme, décide de leur 
avancemeiii et peut les déplacer a rokinté, 
et tient ainsi, en quelque sorte, leur sort 
entre les mains. 


En Belgique, toutes ees affaires sont 
jugées por les tribunaux ordinaires ; il n'jr 
a ni conseil D'Etat ni joridioUnn ailminis 
traUve. 


La ConKtilution stipule expressément 
que nulle autori^tk>n préalable n’e»t né- 
cessaire pour eiereer des poursuites con- 
tre tes fonctiODiiaires publics, pour faits 
de leur adutinisiration. 


Les juges sont nommé» à vie sur la pré- 
senutionde listes decandidalures par 1rs 
conseils provinciaux et les cours d'appt'l 
en ce qui concerne les membres de res 
cours et les presidents et vico>pré»idcnts 
des tribunaux de première instanee; par 
le sénat et Ia cour de cassation, en ce qui 
roncerne la nomination dej rooseitlers de 
U cour dfl CAs«atloD. Nul juge ne peut être 
déplacé queii vertu d’une nomination 
nouvelle et de son consentement. 


Il me serait facile trél>>ii(lre ce [Kirallèle, en examinant 
l’organisation politi(|uc des deux pays. Mais A fpioi lion? Et 
ce qui préeWe ne sullit-il pa.s pour prouver <jue la Bcigiijue 
n'a rien ii envier ni h emprunter h la France en fait do 
liberté? Si celltM;i date chez nos voisins de la célèbre dé- 
claration des principi's de 89, nous pouvons nous enorgueillir 
d’une origine plus ancienne (pi’allestenl notre histoire et nos 
vieilles institutions nationales. 

Aussi la constitution de I8dl est-elle une muvre originale, 
essentiellement Itelge. Si dans l énumération des libertins 
qu'elle cons;icre il n’est pas f.iit de mention expresse de la 


( ') V. i. SiuoM, /u Liberté, t. li, pp. 1111 et vuiv. 
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liliwlf- du travail, tlo colle do la charito, etc., cos lihoiios no 
sont pas imiins implioitonioni comprises dans ronscmWo dos 
garanties assurées aux citoyens, et découlent d'une ma- 
nière nécessaire des principes larges et vraiment lil«>raox 
>pii ont présidé à l'élalHiralinn do notre pacte fonila- 
niontal. 

Toutes les libertt'-s s'onchaînont ol se confondent pour 
ainsi dire. La lilierté poliliipie est indispensable pour ga- 
rantir la lib(>rlé individuelle, et la liliorto inilividuello à son 
tour est la seule base sûre et durable de la liberté politique. 
Kn fait do liberté, il n'y a [ws de milieu : tout ou rien. Aussi 
la négation ou la mutilation de la moindre dos libertés spé- 
ciales est-oUo une violation do la lil)orté générale. C'est sous 
CO rapport surtout que les vrais lilnTaux ressentent v ivement 
les alteintas jMirtées par le faux libéralisme à la lil)crté 
cbaritablo, la plus ros|M'ctablc , la plus nécessaire et on 
même temps la plus inoirensivc de toutes les libertés. Il v a 
là une tache dans nos annales parlementaires et politiques 
que riionneur nationnal , comme l'esprit de justice et d'hu- 
manité, commande d'effacer et de faire oublier au plus Iflt 
et à tout prix. 

Un ancien dicton disait ; Noblesse oblige. Nous pouvons 
dire aujourd'hui ; Liberté oblige. La Belgique marche dès à 
présent au premier rang des peuples libres, son exemple 
j)eut être <l'un grand poids, et l’intluence qu'elle est appelée à 
exercer sur les autres nations engage sérieu.sement sa rt'spon- 
s:ibililé. Il lui appartient de résoudre la première la question 
de la décentralisation qui s'agite sur plusieurs points, mais 
nulle part dans des circonstances aussi favorables que chez 
elle. Tout la convie à aborder franchement et résolument 
cette solution. La e-antralisation est d'importation étrangère 
et rappelle les régimes qui ont pesé sur le pays avant qu'il 
n'eût reconquis son indépendance. En en supprimant jus- 
qu’aux derniers vi>stigcs. il suivra d'autant plu.« fidèlement lu 


Digitized by Google 



SES RÈr.LES E:T ses I imites. 18.1 

vilio <ni<‘ lui il riiiivorlo le eoiigrès rnnstiluiitil el ijiii, 
renclwinemenl de s.i vie piiliticjue, doit rallnclier le |irésriil 
il U passe. 
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